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Le ministre de la Justice, gardedes sceaux, lotfi Boudjemaa,a présenté, hier, devant leConseil de la nation, le projetde loi modifiant et complétant l’or-donnance n° 66-156 du 8 juin 1966portant Code pénal. le texte prévoitnotamment un durcissement dessanctions contre les incendies volon-taires et un renforcement de la pro-tection pénale des enfants, avec lapeine de mort envisagée dans cer-taines circonstances.la présentation s’est déroulée lorsd’une séance plénière présidée par leprésident du Conseil de la nation,azouz nasri, en présence de laministre des relations avec le parle-ment, nadjiba djilali. en ouverturedes travaux, les membres du Conseilont observé une minute de silence etrécité la Fatiha à la mémoire deBoualem Boualem, directeur de cabi-net de la présidence de la répu-blique, décédé lundi.
des sanctions pLus sévèresprésentant le projet, le ministre de laJustice a souligné la nécessitéd’adapter le dispositif pénal à l’évo-lution de la criminalité et aux muta-tions de la société. le texte vise àconsolider la protection des citoyenstout en renforçant la réponse pénaleface aux formes de criminalité lesplus graves. le projet prévoit notam-ment un durcissement des sanctionscontre les incendies volontairementprovoqués, notamment ceux visantles forêts, maquis, champs, arbres,coupes de bois et autres ressourcesforestières.la peine de mort est également pré-vue dans certaines circonstancesaggravantes. elle pourrait notam-ment être prononcée lorsque l’incen-die volontaire vise des biens publicsou privés sur instruction ou au profitd’un état ou d’une partie étrangère,ou lorsqu’il s’inscrit dans des actesde trahison, d’intelligence avec unepuissance étrangère ou dans les acti-

vités d’un groupe criminel organisé.sont également concernés les incen-dies portant atteinte à la sécurité et àl’ordre publics, à l’unité nationale, àla stabilité et au fonctionnement nor-mal des institutions, à l’économienationale ou encore à l’environne-ment et aux équilibres écologiques.le texte élargit, par ailleurs, la res-ponsabilité pénale aux personnes quiprovoquent, encouragent, financent,organisent ou facilitent ces actes,ainsi qu’à celles qui participent à leurpréparation ou à leur commission.Ces dispositions pourraient s’appli-quer quel que soit le moyen utilisé, ycompris les technologies de l’infor-mation et de la communication et lesréseaux sociaux.
Les enfants 

au cœur du dispositifl’autre volet majeur de la réformeconcerne le renforcement de la pro-tection pénale des enfants.le projet prévoit la peine de mort

pour l’enlèvement d’un enfant dansles cas prévus par les nouvelles dis-positions, notamment lorsque lesfaits sont accompagnés de torture,d’agression ou de sévices.Il prévoit également l’exclusion descirconstances atténuantes pour lespersonnes condamnées pour les faitsconcernés. le gouvernement entendainsi renforcer le caractère dissuasifde la réponse pénale face aux crimescommis contre les enfants.
pLaidoyer pour 

pLus de La fermetéau cours du débat, plusieurs séna-teurs ont insisté sur la nécessité derenforcer la sécurité de la société, deprotéger les citoyens et de garantirl’autorité de la loi.le sénateur mourad lakhal a placéson intervention sous le signe de «lasécurité de la société», de la protec-tion des droits des citoyens et del’autorité de la loi. selon lui, l’examendu projet est directement lié à la

capacité de l’état à protéger lescitoyens et à garantir l’applicationeffective de la loi.de son côté, le sénateur aïssa Bour-keba a estimé que le texte intervientdans un contexte «exceptionnel», marqué par desformes de criminalité dont les consé-quences dépassent parfois les vic-times directes. Il a notamment évo-qué leurs répercussions sur la sécu-rité et la tranquillité publiques, lesrichesses nationales et l’avenir desgénérations futures.«le texte que nous examinons doitêtre lu comme une réponse législati-ve», a-t-il soutenu, considérant quel’arsenal juridique doit évoluer pourrépondre aux nouvelles exigences deprotection de la société.
Les incendies 

particuLièrement cibLésle sénateur mebarek saghairia a,pour sa part, insisté sur les fonde-ments constitutionnels et juridiquesdu projet ainsi que sur le principe deproportionnalité entre la gravité desactes et les sanctions.son intervention a été largementconsacrée aux incendies. évoquantles feux ayant causé des morts, desblessés et d’importants dégâts auxforêts, aux cultures et aux biens, il aaffirmé que certaines enquêtesavaient établi l’implication de per-sonnes dans des actes organisés dedéclenchement d’incendies.pour le sénateur, certains de cessinistres ne sauraient être considé-rés uniquement comme des catas-trophes naturelles lorsqu’ils résul-tent d’actes criminels organisés sus-ceptibles de porter atteinte à la sécu-rité et à la stabilité du pays.Il a également insisté sur les enlève-ments d’enfants et les violences com-mises contre les mineurs, qualifiantces affaires de préoccupantes pourles familles algériennes et appelant àune réponse pénale ferme.
i. Khermane

Face aux crimes les plus graves, les sénateurs mettent en avant l’autorité de la loi et la nécessité 
d’une réponse pénale adaptée.

InCendIes, enlèvements
Le tour de vis des sénateurs

DIPLOMATIE PARLEMENTAIRE

Alger et New Delhi 
resserrent les rangs
La présidente de l’Assemblée populaire nationale (APN),
Khalida Boufeddach, a reçu, hier, au siège de l’Assemblée,
l’ambassadrice de la République de l’Inde en Algérie, Swati
Vijay Kulkarni. Les discussions ont porté sur les moyens de
renforcer et d’élargir la coopération entre les deux pays,
notamment dans le domaine parlementaire.
La rencontre a permis d’examiner les possibilités d’intensifier
les échanges de visites et d’expériences entre les deux
institutions législatives afin de renforcer les échanges entre les
députés et d’ouvrir de nouvelles perspectives de coopération
et de coordination.
Les deux parties ont également mis en avant le rôle de la
diplomatie parlementaire dans le renforcement des relations
bilatérales et le rapprochement entre l’Algérie et l’Inde. Elles
ont souligné l’importance d’intensifier les consultations et les
échanges de points de vue, ainsi que de coordonner les
positions au sein des différents forums parlementaires
internationaux.
Cette dynamique de coopération vise également à renforcer le
dialogue et la concertation autour des questions d’intérêt
commun.
La rencontre s’est déroulée en présence de Djeloul Ali,
président de la Commission des affaires étrangères, de la
coopération et de la communauté nationale à l’étranger. 

4e COMMISSION DE L’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE DE L’ONU

Une délégation 
de l’APN y participe  

Une délégation de l’Assemblée populaire nationale (APN)
prend part, du 7 au 9 octobre 2026 à New York, aux travaux de
la réunion annuelle de la 4e Commission de l’Assemblée
générale des Nations unies, consacrée aux questions
politiques spéciales et à la décolonisation.
Organisée au siège de l’Organisation des Nations unies (ONU),
cette réunion constitue un cadre de discussion sur plusieurs
questions inscrites à l’ordre du jour de la 4e Commission.
La délégation de l’APN est composée des députés Ismail
Debbache, Fatima Zahra Ben Safi, Mouloud Habnassi et

Bahmani Erraï Kacem. La participation de la délégation
parlementaire algérienne s’inscrit dans le cadre de la présence
de l’APN aux travaux des instances parlementaires et
internationales consacrés aux questions politiques et à la
décolonisation.

SOMMET ÉCONOMIQUE PAYS 
NORDIQUES-AFRIQUE

L’Algérie, invité d’honneur
Invitée d’honneur du Sommet économique pays nordiques-
Afrique, l’Algérie entend mettre en avant ses opportunités
d’investissement et renforcer ses partenariats avec les
économies d’Europe du Nord.
Chargé par le président de la République, Abdelmadjid
Tebboune, le ministre de l’Agriculture, du Développement rural
et de la Pêche, Sid Ali Khaldi, conduit la délégation algérienne
au 15e Sommet économique pays nordiques-Afrique, prévu le
8 octobre à Oslo, avec l’Algérie comme invitée d’honneur
spéciale. Organisé depuis 2011, ce rendez-vous constitue une
importante plateforme de rencontres entre opérateurs
économiques, investisseurs et décideurs africains et
nordiques. Il doit permettre d’identifier de nouvelles
opportunités de coopération et d’investissement 
entre les deux espaces.
En amont du sommet, la journée Algerian Day mettra en
lumière les atouts économiques et culturels de l’Algérie, avec
l’objectif de promouvoir son potentiel auprès des partenaires
nordiques et de donner davantage de visibilité aux
opportunités offertes par le marché algérien.
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Moyens publics, zéro tolé-rance. À moins de deuxmois du scrutin du 28novembre, la loi électora-le fixe les lignes rouges : administra-tions, établissements publics, écoles,lieux de culte et autres moyens de l’étatne pourront servir de support à la pro-pagande des candidats. la campagne électorale, qui débutera le5 novembre, sera strictement encadréepar la loi, notamment en matière d’utili-sation des biens et moyens publics.les candidats aux élections des assem-blées populaires communales et dewilaya, prévues le 28 novembre pro-chain, entreront en campagne à partirdu 5 novembre, dans un cadre légal quifixe précisément les moyens et les lieuxpouvant être utilisés à des fins de pro-pagande électorale.
Les ressources 

de L’état interditesla loi interdit notamment aux candidatset aux listes en lice de recourir auxbiens et moyens appartenant aux per-sonnes morales de droit public, aux éta-blissements et aux organismes publicspour mener leur campagne.

d’une durée de 23 jours, la campagneélectorale prendra fin trois jours avantle vote. elle se déroulera donc du 5 au24 novembre, avant l’entrée en vigueurde la période de silence électoral. toutecampagne menée en dehors de cettepériode est également interdite, quellequ’en soit la forme ou le moyen utilisé.l’article 83 de la loi électorale interditl’utilisation des biens ou moyensappartenant aux personnes morales,publiques ou privées, ainsi qu’aux éta-blissements et organismes publics, àdes fins de campagne électorale, saufdisposition législative contraire.de son côté, l’article 84 étend cetteinterdiction aux lieux de culte, auxadministrations et institutionspubliques ainsi qu’aux établissementsd’éducation, d’enseignement et de for-mation, quelles que soient leur natureet leur tutelle.Ces dispositions s’inscrivent dans lecadre du régime électoral en vigueur,modifié et complété par la loi orga-nique n°26-05 du 4 avril 2026. ellesvisent notamment à empêcher l’utilisa-tion des moyens et infrastructurespublics pour favoriser un candidat ouune liste.

égaLité des chances 
entre Les Listesl’encadrement légal porte égalementsur les pratiques des candidats durantla campagne, afin de garantir une com-pétition électorale conforme aux règlesen vigueur et d’éviter que les moyenspublics ne soient utilisés pour influen-cer le choix des électeurs.la loi consacre notamment le principed’égalité des chances entre les listes etles candidats et encadre l’utilisation desmoyens et des espaces réservés à lacampagne.parmi les pratiques interdites, figurentnotamment l’achat de voix, l’octroi decadeaux ou d’avantages destinés àinfluencer la volonté des électeurs, ainsique l’utilisation des moyens et bienspublics à des fins électorales.les candidats sont également tenus derespecter la période légale de campagneet le silence électoral. le financementde la campagne est, pour sa part, soumisà des règles relatives aux recettes, auxdépenses et aux sources de finance-ment.la dimension financière constitue ainsiun volet essentiel de l’intégrité du pro-cessus électoral.

Les réseaux sociaux 
dans Le viseurCes règles prennent une importanceaccrue avec l’essor des réseaux sociauxdans les campagnes. les messages élec-toraux peuvent désormais toucher rapi-dement un large public, imposant auxcandidats de distinguer la communica-tion politique légitime des pratiquessusceptibles de constituer des infrac-tions électorales.À partir du 5 novembre, les candidatsaux prochaines élections localesdevront ainsi composer avec un cadrestrict, excluant notamment toute mobi-lisation des moyens de l’état, des éta-blissements et des infrastructurespublics à des fins de propagande, à l’ap-proche du scrutin du 28 novembre.

smail r.

Campagne éleCtorale des loCales
Les moyens publics sous verrou
La loi interdit aux candidats de mobiliser les moyens et les infrastructures 

de l’État à l’approche du scrutin du 28 novembre.

À quelques jours de la clôtu-re des candidatures aux élec-tions locales du 28novembre, le président dumouvement de la sociétépour la paix (msp), abdelaliHassani, tire la sonnetted’alarme. selon lui, la crise de confian-ce ne concerne désormaisplus uniquement les élec-teurs : elle gagne les candi-dats eux-mêmes, notammentles jeunes, les cadres et lescompétences, de plus en plusréticents à s’engager dans lacompétition électorale.dans un entretien accordé àultra algérie, abdelali Hassa-ni met directement en causece qu’il considère comme uneapplication excessive des dis-positions de la loi électoralerelatives à l’éligibilité. Il esti-me que le rejet de candida-tures alimente le sentimentd’arbitraire et décourage unepartie de la classe politique.

L’abstention a gagné
La cLasse poLitique pour le président du msp, lephénomène dépasse désor-mais la seule question de laparticipation populaire. «l’abstention a gagné la clas-se politique elle-même», affir-me-t-il, alors que plusieursformations rencontrent desdifficultés à compléter leurslistes pour les prochaineslocales. Hassani réclame unevolonté politique susceptible

de restaurer la confiance dansle processus électoral. Il esti-me que l’intégrité du scrutinne dépend pas seulement destextes, mais aussi de leurapplication, du traitement descandidatures, du dépouille-ment et du contrôle des opé-rations électorales.
Le pari de La 

décentraLisationsur le terrain institutionnel,le chef du msp défend une

refonte du fonctionnementdes collectivités locales. Ilplaide pour davantage depouvoirs aux élus, uneréduction de la tutelle admi-nistrative, une meilleuremobilisation des ressourcesfinancières locales et unenumérisation des assem-blées. son objectif : redon-ner du poids à l’élu local etrendre les mandats commu-naux et de wilaya plusattractifs.«l’élu n’est pas un fonction-naire : il représente la voixdu peuple», insiste-t-il.le msp entend ainsi faire dela campagne des locales unprolongement de son projetde réforme de la gouvernan-ce, avec un accent particu-lier sur la décentralisation,la lutte contre la bureaucra-tie et la corruption et la res-tauration de la confiancedans l’action politique.
r. n.

aBdelalI HassanI, présIdent du msp
«L’élu n’est pas un fonctionnaire»

HANOUNE CHARGE SES
DÉTRACTEURS 
«Ils pataugent 
dans leur ignorance
politique»

La secrétaire générale du Parti des travailleurs
(PT), Louisa Hanoune, a accusé ses détracteurs de
«haine idéologique» et de rejet du pluralisme
politique et intellectuel. Elle leur reproche
également de s’en prendre aux femmes
indépendantes et aux militantes politiques.
Lors d’une rencontre du bureau de wilaya d’Alger
du Parti des travailleurs, Louisa Hanoune a fustigé
ceux qui, selon elle, «se posent en tuteurs» d’elle-
même ou de son parti. «Je leur dis : ça suffit, ayez
un peu honte de vous-mêmes. Un peu de morale
face à une telle tragédie», a-t-elle lancé, en
référence aux incendies qui ont touché la wilaya de
Jijel.  «Même cela, vous ne l’épargnez pas ? Un peu
de morale», a-t-elle ajouté.
La dirigeante du PT a ensuite dénoncé ce qu’elle
qualifie de «haine idéologique», estimant que
certains de ses détracteurs «n’ont pas la capacité
de faire la part des choses ni de respecter l’opinion
de l’autre». Elle leur reproche également de rejeter
«le pluralisme intellectuel et politique».
Louisa Hanoune a également ciblé ceux qui s’en
prennent, selon elle, aux femmes indépendantes et
aux militantes engagées dans la vie publique.
«Ils n’acceptent pas qu’une femme soit
indépendante, qu’elle fasse de la politique ou
qu’elle travaille et décide de son propre destin», a-
t-elle dénoncé. Poursuivant sur le même ton, elle a
affirmé que certains de ses détracteurs, «s’ils le
pouvaient, transformeraient toutes les femmes
algériennes en femmes de harem».
Elle les accuse de vouloir imposer leur domination
en raison de leur «incapacité à mener un débat
politique honnête», préférant recourir aux réseaux
sociaux et, selon elle, instrumentaliser et déformer
la religion pour porter des jugements, faute
«d’arguments et de preuves politiques».
«Nous les laissons donc patauger dans le
marécage de leur ignorance politique, tandis que
nous poursuivons notre combat», a-t-elle déclaré.

Retour sur les incendies de Jijel
Dans un autre volet de son intervention, Louisa
Hanoune est revenue sur son déplacement dans
une zone montagneuse touchée par les incendies.
Elle a expliqué que la veille au soir, elle se trouvait
sur le chemin du retour de la montagne avant
d’emprunter une route non goudronnée pour
rejoindre son domicile dans sa région natale.
«Même le mur a été dévoré par les flammes, il n’en
reste rien», a-t-elle témoigné.

Plusieurs sujets à l’origine de la
polémique
Ces déclarations interviennent alors que plusieurs
prises de position récentes de Louisa Hanoune ont
suscité des réactions sur les réseaux sociaux,
notamment sur la réforme du système éducatif et la
place des langues dans l’enseignement.
Le report de l’apprentissage du français à l’école
primaire au profit de l’anglais a notamment ravivé
les débats sur l’identité linguistique et la nature de  
La position de la secrétaire générale du PT sur la
peine de mort a également alimenté la polémique.
Opposée à cette sanction, Louisa Hanoune a
renouvelé son refus dans le contexte du débat sur
les crimes les plus graves, notamment ceux liés
aux incendies de forêt. La tragédie de Jijel est ainsi
venue ajouter une nouvelle dimension à la
controverse. Louisa Hanoune a dénoncé ce qu’elle
considère comme une instrumentalisation de la
catastrophe pour l’attaquer, elle et son parti.
Elle a finalement accusé ses détracteurs de céder à
une «haine idéologique» et de refuser le débat
contradictoire ainsi que le pluralisme des idées et
de la vie politique.                                                R. N.
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napeC 2026
L’algérie séduit les géants de l’énergie

La Conférence sur l’énergie et l’hy-drogène pour l’afrique et le bas-sin méditerranéen napec confir-me son statut de carrefour inter-national de l’investissement énergétique.organisée du 5 au 7 octobre à oran, la 14eédition de l’événement a donné le ton dèsson ouverture avec un rythme soutenu derencontres, de mémorandums d’entente etd’accords de coopération.plus de 450 exposants et 230 interve-nants nationaux et internationaux ont prispart à cette édition, représentant les princi-paux acteurs des hydrocarbures, des ser-vices pétroliers, de l’énergie et des techno-logies liées à la transition énergétique.parmi les grands noms présents figurentles américains Chevron, exxonmobil, occi-dental petroleum (oXY), Halliburton etBaker Hughes, ainsi que l’italien eni, le nor-végien equinor, le français totalenergies etl’omanais midad.Cette forte mobilisation intervient dansun contexte de profonde transformationdes marchés mondiaux de l’énergie. elleconforte également le positionnement del’algérie comme plateforme énergétiqueentre l’afrique et l’europe, avec une straté-gie qui combine valorisation des ressourcesfossiles, attractivité des investissements etaccélération de la transition énergétique.
arKab muLtipLie Les contactsle ministre d’état, ministre des Hydro-carbures, mohamed arkab, a consacré lapremière journée du napec à une série derencontres avec plusieurs grands acteursinternationaux du secteur.

Il s’est notamment entretenu avec ladirectrice générale de la société thaïlandai-se pttep, Kanita thanita sartwattayu, lepdg du groupe omanais oQ, mahmoud alHashmi, ainsi qu’avec le directeur généralet le pdg d’occidental petroleum (oXY) enalgérie.le ministre a également reçu le prési-dent de la Chambre de commerce américai-ne en algérie, Warren murdoch, une déléga-tion de la société omanaise petrogasconduite par son directeur général, Fahdal-rashdi, ainsi que l’ambassadeur duroyaume-uni en algérie, James robert ste-phen downer, accompagné d’un représen-tant de la société britannique Clark energy.

Ces rencontres ont porté principale-ment sur le renforcement de la coopérationet l’identification de nouvelles opportunitésde partenariat et d’investissement dans lesecteur énergétique algérien.les discussions se sont déroulées enprésence du pdg de sonatrach, noureddinedaoudi, du président de l’alnaft, abdelka-der Cherfaoui, et du président de l’arH,amine remini, ainsi que de plusieurs res-ponsables du secteur.
des accords pour renforcer

L’investissementle napec s’est également distingué parla conclusion de plusieurs accords et

mémorandums d’entente.l’autorité de régulation des hydrocar-bures (arH) a ainsi signé un protocole d’ac-cord avec eni algeria exploration B.v., filia-le du groupe italien eni. le partenariat viseà renforcer la coopération et l’échange d’ex-pertise dans plusieurs domaines tech-niques et réglementaires liés aux activitéshydrocarbures. l’accord porte notammentsur la conformité Hse, l’intégrité des infra-structures, la prévention des risquesmajeurs ainsi que la formation et le déve-loppement des compétences. le transfertde savoir-faire bénéficiera dans un premiertemps aux cadres de l’arH, avant d’êtreprogressivement élargi aux responsablesdu ministère des Hydrocarbures, d’alnaft etde sonatrach. de son côté, alnaft a concluun mémorandum d’entente avec la sociététhaïlandaise pttep. l’accord doit per-mettre à cette dernière d’examiner lesopportunités d’investissement offertes parle domaine minier des hydrocarbures enalgérie, avec l’accompagnement de l’agen-ce. le partenariat prévoit notamment unrenforcement des échanges d’informationset du dialogue institutionnel, ainsi quel’identification de nouvelles perspectivesd’intérêt commun.À travers ces accords, l’algérie entendconsolider son attractivité auprès desinvestisseurs internationaux, tout en favo-risant le transfert de technologies, le déve-loppement des compétences nationales etl’émergence de partenariats à long termedans un secteur énergétique en pleinerecomposition.
s. smati 

LITHIUM, NIOBIUM, TANTALE 
Alger ouvre 
un nouveau 
front minier
L’Algérie élargit sa stratégie minière aux métaux
critiques. Réunis lundi 5 octobre à Tachkent, le
ministre de l’Industrie minière, Mourad Hanifi, et son
homologue ouzbek de l’Investissement, de l’Industrie
et du Commerce, Laziz Kudratov, ont examiné de
nouvelles pistes de coopération dans les secteurs
minier et métallurgique.
Les discussions ont porté notamment sur l’exploration
du lithium, du niobium, du tantale et d’autres
ressources rares, ainsi que sur la géologie,
l’investissement et le transfert de technologies.
Les deux pays envisagent des opérations conjointes
d’exploration, le recours à des méthodes modernes de
modélisation géologique et la formation de
spécialistes algériens auprès des grands complexes
miniers ouzbeks d’Almalyk et de Navoi.
Au-delà de l’extraction, Alger et Tachkent étudient
également des projets de traitement et de
transformation des minerais afin d’accroître la valeur
ajoutée locale et de favoriser les investissements
conjoints.
Pour structurer ce partenariat, l’Ouzbékistan propose
la création d’un groupe de travail spécialisé au sein de
la future Commission intergouvernementale algéro-
ouzbèke, ainsi qu’un accord interinstitutionnel.
Avec cette coopération, l’Algérie entend renforcer son
positionnement sur les métaux critiques, devenus
stratégiques pour les industries technologiques et
énergétiques.

en visite en algérie après une précé-dente mission en septembre, une déléga-tion du Fonds monétaire international(FmI) a rencontré le directeur général del’agence algérienne de promotion de l’in-vestissement (aapI), omar rekkache. larencontre, tenue en présence d’un repré-sentant de la Banque d’algérie et decadres de l’agence, a porté sur les princi-pales évolutions du système d’investisse-ment et les réformes destinées à amélio-rer le climat des affaires.les échanges ont notamment portésur la simplification des procédures, l’ac-compagnement des investisseurs et lerenforcement de la transparence ducadre réglementaire. le rôle de l’aapIdans la facilitation et la concrétisationdes projets a également été examiné, demême que la dynamique des investisse-ments nationaux et étrangers.
Les ide repartent à La hausseCette évolution intervient dans uncontexte marqué par une progression del’attractivité de l’économie algérienne.selon les données de la CnuCed, l’algériea attiré 1,53 milliard de dollars d’inves-tissements directs étrangers (Ide) en2025.

plus de 350 projets d’investissementont, par ailleurs, été enregistrés durantl’année 2025, tandis que le premiersemestre 2026 a enregistré un niveaurecord de projets étrangers, avec notam-ment une progression notable des inves-tissements chinois, aux côtés des parte-naires européens et arabes.la dynamique se distingue particuliè-rement dans l’industrie manufacturière,l’automobile et les énergies renouve-lables, secteurs appelés à jouer un rôlecroissant dans la diversification de l’éco-nomie nationale.
L’énergie reste 

un puissant Levierdans le secteur des hydrocarbures,l’algérie cherche également à attirer descapitaux sur le long terme. le présidentd’alnaft, abdelkader Cherfaoui, a récem-ment mis en avant les atouts du pays :potentiel important de l’amont, diversitédu domaine minier, expertise, infrastruc-tures et proximité des principaux mar-chés.l’appel international algeria Bidround 2026, lancé par alnaft pour stimu-ler l’exploration et l’investissement dansle secteur, constitue l’un des principaux

leviers de cette nouvelle stratégie d’at-tractivité.
Le fmi reLève ses prévisionsle contexte macroéconomiqueconstitue également un élément favo-rable. le FmI a relevé en septembre saprévision de croissance pour l’algérie à3,8% en 2026, contre 2,9% anticipés pré-cédemment.Cette amélioration intervient alorsque l’algérie poursuit ses efforts pourdiversifier son économie, renforcer laproduction nationale et attirer davantaged’investissements productifs.lors de leur rencontre avec l’aapI, lesreprésentants du FmI et les responsablesalgériens ont insisté sur la nécessité depoursuivre les réformes, de renforcer laconfiance des investisseurs et d’amélio-rer la compétitivité de l’économie natio-nale.l’objectif est désormais de transfor-mer la dynamique actuelle des investis-sements en projets structurants, créa-teurs de valeur et d’emplois, tout en ren-forçant l’intégration de l’algérie dans leschaînes de valeur régionales et interna-tionales.

h. adryen

InvestIssement
Le fmi prend le pouls de l’algérie.

Avec plus de 450 exposants et 230 intervenants, la 14e édition du Napec confirme, à Oran, le poids de l’Algérie sur la carte
énergétique régionale, entre hydrocarbures, nouveaux investissements et transition énergétique.



le ministre de l’Hydraulique,lounès Bouzegza, a donné desinstructions pour accélérer lelancement et la réalisation deplusieurs projets structurantsdestinés à renforcer l’approvi-sionnement en eau potable àtravers le pays. Ces projets por-tent notamment sur le raccorde-ment des nouvelles stations dedessalement, les transferts d’eauet le renforcement des capacitésde traitement. lors d’uneréunion de travail consacrée ausuivi des projets supervisés parl’algérienne des eaux (ade), leministre a examiné l’état d’avan-cement de plusieurs opérationsen cours ainsi que les prépara-tifs pour le lancement de nou-veaux projets. la rencontre s’esttenue en présence de cadres del’administration centrale, dudirecteur général de l’ade et deses cadres. parmi les principalesopérations examinées figure leraccordement en aval des nou-velles stations de dessalementd’eau de mer de tlemcen, mos-taganem et Chlef. les projets detransfert prévus représententun réseau de conduites de plusde 250 kilomètres, destiné àrenforcer l’alimentation en eaupotable des wilayas de l’inté-rieur. le ministère entend ainsiaméliorer la répartition des res-sources produites par les sta-tions de dessalement et élargirles capacités d’approvisionne-ment des populations situées àl’intérieur du pays.

des projets dans 
pLusieurs régionsla réunion a également portésur plusieurs opérations visant àsécuriser l’alimentation en eaupotable dans différenteswilayas.dans l’extrême sud, les pré-paratifs se poursuivent pour lelancement du projet de tinZaouatine, qui prévoit l’alimen-tation en eau à partir de la nappeaquifère de tanezrouft, sur unlinéaire de 248 kilomètres, dansla wilaya d’In guezzam.d’autres projets concernentle raccordement du système deKoudiat asserdoune, à Bouira, àla station de dessalement de Capdjinet, à Boumerdès, ainsi que lerenforcement de l’alimentationde la ville d’el eulma et des com-munes du nord-est à partir dubarrage de draâ diss.dans l’est du pays, des opé-rations sont également prévuespour renforcer l’approvisionne-ment de six communes de milaet de deux communes de Jijel àpartir du barrage de tabellout.le programme comprend aussil’alimentation des communes desouk ahras, mechroha et ouleddriss à partir du barrage d’oueddjedra, ainsi que le transfertd’eaux brutes de ce barrage verscelui d’aïn dalia. À Jijel, la com-mune de settara doit, pour sapart, bénéficier d’un renforce-ment de son alimentation en eaupotable à partir du barrage deBoussiaba.

traitement et 
déminéraLisationle programme prévoit égale-ment l’extension de la station detraitement des eaux du barragede tilesdit, à Bouira, ainsi quecelle de la station de Koudietmedaour, à Batna. deux stationsde déminéralisation sont parailleurs programmées dans leswilayas de tindouf et d’In salah,afin de répondre aux besoinsspécifiques de ces régions enmatière de traitement de l’eau.

accéLérer 
Les chantiersFace aux enjeux liés à la dis-ponibilité de la ressource, leministre de l’Hydraulique a

insisté sur la nécessité d’accélé-rer les procédures et de finaliserles préparatifs nécessaires aulancement des projets dans lesmeilleurs délais. lounès Bou-zegza a également appelé au res-pect des délais contractuels etau rattrapage des retardsconstatés dans certains projets.À travers ce programme, lesautorités entendent renforcer lasécurité hydrique, diversifier lessources d’approvisionnement etassurer la continuité de la distri-bution de l’eau potable, notam-ment grâce au développementdu dessalement et à la mobilisa-tion des ressources convention-nelles dans plusieurs régions dupays.
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moBIlIté des travaIlleurs 
alger pose ses conditions

L’algérie appelle à repenser lamobilité de la main-d’œuvreautour de la protection des tra-vailleurs, de la reconnaissancedes compétences et de partenariats équili-brés entre pays d’origine et de destination.le message a été porté hier à dar es salaam,en tanzanie, par le ministre du travail, del’emploi et de la sécurité sociale, mohamedHattab, à l’occasion de la deuxième éditiondu « dialogue de doha sur la mobilité de lamain-d’œuvre ».organisée sous la coprésidence du Qataret de l’union africaine, la rencontre a per-mis à alger de défendre une approche glo-bale de la mobilité, conciliant les besoinsdes marchés du travail avec la protectiondes droits et de la dignité des travailleurs.pour mohamed Hattab, la mobilité nedoit pas se limiter à la gestion des flux demain-d’œuvre. elle doit également reposersur l’investissement dans les compétences,la reconnaissance mutuelle des qualifica-tions professionnelles et académiques etune meilleure circulation des talents entrepays d’origine et de destination.
L’expérience aLgérienne 

mise en avantle ministre a présenté les mesures enga-gées par l’algérie pour renforcer la protec-tion des travailleurs et promouvoir le tra-vail décent, notamment à travers l’évolu-tion du cadre législatif et réglementaire, lesmécanismes de protection sociale et les dis-

positifs de sécurité au travail.la modernisation du marché de l’emploiconstitue également un axe important.alger mise notamment sur la numérisationet les plateformes numériques pour rap-procher l’offre et la demande de travail,simplifier les procédures et améliorer latransparence des services.autre sujet abordé : les transferts finan-ciers des travailleurs migrants. l’algérie aplaidé pour des mécanismes de transfertplus sûrs et transparents, afin de renforcerleur contribution au soutien des familles et

au développement économique et socialdes pays d’origine.
des mécanismes concrets

récLamésFace aux transformations du monde dutravail, liées notamment aux nouvellestechnologies, au changement climatique etaux évolutions économiques, mohamedHattab a appelé à renforcer la coopérationinternationale.pour alger, le dialogue de doha doitdésormais favoriser des initiatives

concrètes et opérationnelles, capables derenforcer la confiance entre les pays d’ori-gine et de destination et de construire despartenariats durables.la rencontre de dar es salaam réunitdes représentants des pays africains et desétats membres du Conseil de coopérationdu golfe, ainsi que plusieurs partenairesconcernés par les questions de mobilité dela main-d’œuvre. elle vise à renforcer laconcertation, le partage d’expériences et larecherche de réponses communes aux défisliés à la circulation des travailleurs.transmettant les salutations du prési-dent de la république, abdelmadjid teb-boune, le ministre a réaffirmé la volonté del’algérie de contribuer activement à cettedynamique de coopération.À travers cette participation, algerdéfend ainsi une conception de la mobilitéfondée à la fois sur la protection des droits,la valorisation des compétences et la priseen compte des intérêts des pays d’originecomme de destination
r.n.

séCurIté HYdrIQue
Les projets stratégiques sous pression

L’Algérie veut placer la dignité, les droits et les compétences des travailleurs au cœur de la mobilité
internationale de la main-d’œuvre.

CALENDRIER ÉDUCATIF
2026-2027
Examens et
vacances fixés
Le ministère de l’Éducation nationale a fixé le
calendrier des examens trimestriels des trois
cycles d’enseignement ainsi que celui des
vacances scolaires pour l’année 2026-2027.
Dans le cycle primaire, les examens du premier
trimestre se dérouleront du 6 au 10 décembre
2026. Ceux du deuxième trimestre sont
programmés les 2, 3, 4, 7 et 8 mars 2027,
tandis que les examens du troisième trimestre
auront lieu du 23 au 27 mai 2027.
Pour l’enseignement moyen, les examens du
premier trimestre des 1re, 2e et 3e années se
tiendront du 6 au 10 décembre 2026. Les
épreuves du deuxième trimestre sont prévues
les 2, 3, 4, 7 et 8 mars 2027, alors que celles du
troisième trimestre auront lieu du 23 au 27 mai
2027. Les examens de la 4e année moyenne
sont fixés du 9 au 11 mai 2027.
Dans l’enseignement secondaire, les examens
du premier trimestre des 1re et 2e années se
dérouleront du 6 au 10 décembre 2026. Ceux
du deuxième trimestre sont prévus les 2, 3, 4, 7
et 8 mars 2027, tandis que les examens du
troisième trimestre auront lieu du 23 au 27 mai
2027. Les épreuves de la 3e année secondaire
sont programmées du 9 au 13 mai 2027.
Concernant les vacances scolaires, les
vacances d’automne s’étendront du mardi 27
octobre 2026 au soir au lundi 2 novembre 2026
au matin. Les vacances d’hiver débuteront le
jeudi 17 décembre 2026 au soir et prendront fin
le dimanche 3 janvier 2027 au matin.
Les vacances de printemps commenceront le
jeudi 18 mars 2027 au soir et se termineront le
dimanche 4 avril 2027 au matin. Les vacances
d’été débuteront après l’achèvement des
évaluations du troisième trimestre, des
examens de rattrapage et des opérations de
correction collective.
Le congé annuel du personnel enseignant de
toutes les régions est fixé au jeudi 8 juillet 2027
au soir. Pour le personnel administratif, il
débutera le jeudi 22 juillet 2027 au soir dans les
première et deuxième zones, et le jeudi 15 juillet
2027 au soir dans la troisième zone.
Le ministère a appelé les établissements
d’enseignement publics et privés ainsi que
l’ensemble de la communauté éducative à
respecter ce calendrier afin d’assurer le bon
déroulement de l’année scolaire, d’optimiser la
programmation pédagogique et de garantir des
conditions favorables à la réussite des élèves.
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Seize nouvelles opérations d’aménagement sont prévues en 2027 dans 14 wilayas, tandis que 62 chantiers en
cours bénéficieront de nouveaux crédits. Le gouvernement veut surtout accélérer la récupération des terrains

attribués mais inexploités.

Le foncier industrielentre dans une nouvellephase d’assainissement.le ministère de l’Indus-trie veut accélérer l’aménagementdes zones industrielles, remettresur le marché les terrains inex-ploités et renforcer le contrôledes projets après leur attribu-tion.au total, 16 nouvelles opéra-tions d’aménagement et de réha-bilitation de zones industrielles etde zones d’activités sont pro-grammées dans 14 wilayas autitre du projet de loi de finances2027. le ministère prévoit égale-ment des crédits pour 62 opéra-tions déjà engagées, avec unepriorité donnée à l’achèvementdes chantiers les plus avancés.présentée mardi devant laCommission des affaires écono-miques de l’apn, cette feuille deroute vise à augmenter rapide-ment l’offre de foncier disponiblepour les investisseurs. l’objectifest aussi de mieux utiliser les ter-rains déjà mobilisés et d’éviterque des assiettes attribuées res-tent durablement sans projet.
729 zones passées

au cribLele ministère a recensé 729zones industrielles et zones d’ac-tivités à travers le pays. le bilancomprend 53 nouvelles zonesindustrielles, dont 50 issues duprogramme national lancé en2011, 66 anciennes zones indus-trielles et 610 zones d’activités.

l’état d’avancement restecependant très contrasté. Quatrezones sont gelées, tandis que 107n’ont pas encore engagé leurs tra-vaux. trente-huit autres affichentun taux de réalisation inférieur ouégal à 50%.À l’inverse, 33 zonesse situent entre 50% et 80%d’avancement, 38 dépassent les80%, alors que 103 zones sontentièrement aménagées.pour leministère, l’enjeu n’est donc plusuniquement de créer de nouvelleszones, mais de faire fonctionnerpleinement celles qui existentdéjà.
La chasse aux terrains

inexpLoitésle gouvernement veut désor-mais renforcer le contrôle aprèsl’attribution des assiettes. les ser-vices du ministère devrontnotamment vérifier la réalisationeffective des projets, le respectdes délais et des engagementscontractuels, ainsi que la confor-mité de l’utilisation des terrainsavec leur destination. descontrôles périodiques sur le ter-rain et une actualisation des basesde données doivent permettre desuivre chaque assiette depuis sonattribution jusqu’à l’entrée enexploitation du projet. la récupé-ration des terrains inexploitésconstitue l’un des principauxleviers de cette nouvelle poli-tique. les situations de non-exploitation, de retard ou de non-respect des engagements seront

traitées selon les procédures pré-vues par la réglementation. pourles terrains attribués après l’en-trée en vigueur de la loi n° 23-17sur le foncier économique, l’aapIpeut procéder à la récupérationadministrative des assiettes,notamment à travers l’annulationunilatérale du contrat. pour lesattributions antérieures, lesmécanismes d’assainissementreposent notamment sur les com-missions locales placées auprèsdes walis.
priorité aux chantiers 

déjà LancésCôté budget, le ministère veut

éviter la dispersion des moyens.la priorité sera donnée aux opé-rations déjà engagées, avec unfinancement lié à leur niveaud’avancement physique et finan-cier, aux besoins réels et auxrésultats attendus. les 62 opéra-tions actuellement en coursdevraient ainsi bénéficier de cré-dits pour achever les travauxd’aménagement. des réévalua-tions sont également envisagéespour certaines opérationsproches de leur achèvement.Cette logique traduit une volontéde privilégier la mise en servicerapide du foncier existant plutôtque la multiplication de nouveaux

projets sans effet immédiat surl’offre disponible.
13 720 ha sous gestion

de L’anfil’agence nationale du foncierindustriel (anFI) constitue l’autrepilier du dispositif. Créée endécembre 2023 après la fusion dedeux établissements publics, elleassure notamment l’aménage-ment, le raccordement auxréseaux et la gestion des espacescommuns des zones industrielleset d’activités. son portefeuillecompte 142 zones couvrant 13720 hectares. Il comprend 67zones industrielles représentant11 014 hectares et 77 zones d’ac-tivités sur 2 704 ha. six nouvelleszones, totalisant 870 hectares, ontégalement été transférées àl’agence après la dissolution del’epIC-aniref.sur le terrain, troisnouvelles zones industrielles àtlemcen, sidi Bel-abbès et Béjaïaont déjà été aménagées. À Bou-merdès, la zone industrielle d’elHarrachat affiche un taux d’avan-cement de 99,5%, tandis que celled’oued nechou, à ghardaïa,atteint 78,5%. À travers ce dispo-sitif, le gouvernement cherchedésormais à passer d’une logiquede stock foncier à une logique defoncier productif : des terrainsaménagés, attribués plus rapide-ment, mais surtout transformésen investissements, en emplois eten capacités industrielles.
r. n.

FonCIer IndustrIel
Le ministre fait le ménage

FonCIer éConomIQue 
L’aapi approuve 79 nouvelles assiettes

l’agence algérienne de pro-motion de l’investissement(aapI) accélère la mise à disposi-tion du foncier économique. sonconseil d’administration aapprouvé 79 nouvelles assiettesfoncières, totalisant 197,5 hec-tares, qui seront prochainementproposées aux investisseurs surla plateforme numérique dédiée.la décision a été prise mardi,

lors de la deuxième session ordi-naire du conseil d’administrationde l’agence, présidée par abder-razak azzab, en présence dudirecteur général, omar rek-kache.
huit wiLayas
concernéesles nouvelles assiettes sontréparties entre Bordj Bou arré-

ridj, médéa, oran, ouled djellal,relizane, tindouf, saïda et Batna.leur mise à disposition s’inscritdans le dispositif réglementaireencadrant l’attribution du foncieréconomique destiné aux projetsd’investissement.le conseil d’ad-ministration a également examinéplusieurs dossiers déposés anté-rieurement. À l’issue de l’évalua-tion, 17 projets d’investissement

ont été approuvés pour bénéficierdu foncier économique.
Le numérique pour 
accéLérer L’accèsCette opération vise à renfor-cer l’offre foncière disponiblepour les investisseurs et à fluidi-fier le traitement des demandes.une fois les 79 assiettes publiéessur la plateforme numérique, les

porteurs de projets pourrontconsulter les opportunités dispo-nibles et soumettre leurs candida-tures en ligne.À travers cette nouvelle opéra-tion, l’aapI poursuit ainsi la mobi-lisation du foncier économique etla digitalisation de son accès, deuxleviers destinés à accélérer laconcrétisation des projets d’in-vestissement.

CommerCe eXtérIeur
transformer les salons en contrats

le ministre du Commerce extérieur etde la promotion des exportations, Kamelrezig, a présidé l’installation d’une com-mission multisectorielle chargée d’élaborerle programme officiel des participationsalgériennes aux manifestations écono-miques à l’étranger pour les années 2027 et2028. Cette démarche s’inscrit dans la stra-tégie de l’algérie visant à renforcer sa pré-sence économique à l’international, diversi-fier ses débouchés et ouvrir de nouveauxmarchés aux entreprises nationales. l’ob-jectif est également de consolider les parte-nariats commerciaux et d’améliorer l’effi-cacité de la promotion des exportations. lafuture programmation devra reposer surune approche économique et commercialeciblée, prenant en compte les spécificités

des marchés, la demande pour les produitsalgériens ainsi que le potentiel des diffé-rents secteurs exportateurs. le choix desmanifestations devra également privilégierles rendez-vous offrant de réelles opportu-nités de partenariats, de contrats et dedéveloppement commercial, afin de trans-former la présence algérienne dans lessalons internationaux en résultats concretsà l’export.
L’afrique, comme  prioritéKamel rezig a insisté sur la nécessitéd’accorder une attention particulière aumarché africain, considéré comme l’un desprincipaux espaces de développement deséchanges commerciaux de l’algérie. Cette orientation vise à accélérer la

diversification des débouchés, à renforcerles relations économiques avec les paysafricains et à permettre aux entreprisesalgériennes d’élargir leur présence sur lecontinent.
des saLons orientés 

vers Le businesspour le ministre, la participation auxfoires et salons internationaux ne doit plusse limiter à une présence traditionnelle.elle doit devenir un véritable levier deconquête de marchés. les manifestations économiquesdevront ainsi favoriser les rencontresdirectes entre les entreprises algérienneset les acheteurs, importateurs et distribu-teurs étrangers, tout en multipliant les opé-

rations de promotion et les opportunités departenariat.
promouvoir

Le made in aLgeriala commission devra également inté-grer l’organisation d’expositions dédiéesaux produits algériens dans les marchésprioritaires. Ces opérations doivent permettre auxentreprises nationales de présenter direc-tement leur offre, d’identifier de nouveauxclients et de nouer des relations commer-ciales durables. l’enjeu est de passer d’une logique desimple participation aux salons à unedémarche davantage orientée vers laconquête commerciale et la croissance desexportations.
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L’etat desserre l’étau sur les crédits

Le ministère des Finances assou-plit les règles de programmationbudgétaire. une nouvelle circu-laire permet aux responsables deprogrammes de modifier et de répartir pluslibrement les crédits selon les besoins del’exécution budgétaire, tout en maintenantles contrôles.le ministère des Finances engage unnouvel assouplissement de la gestion descrédits publics. une circulaire datée du 5octobre 2026, modifiant celle du 2novembre 2022, simplifie les procéduresde programmation et de modification descrédits au cours de l’exercice.l’objectif est clair : donner davantage demarge de manœuvre aux responsables deprogrammes, sans remettre en cause lecontrôle budgétaire ni les mécanismes desuivi.
deux nouveLLes rubriques

pour pLus de fLexibiLitéla nouvelle procédure autorise, selonles besoins, la création de deux rubriquesau niveau de chaque sous-programme : lescrédits ouverts non notifiés et les créditsnotifiés non répartis.les premiers correspondent aux créditsinscrits dans le décret de répartition maisqui n’ont pas encore été notifiés par les ser-vices centraux du ministère des Finances.les seconds pourront être répartis pro-gressivement en fonction des besoins réelsdes activités et de l’évolution des projets.

une partie des crédits pourra égalementêtre maintenue temporairement en réserveafin de répondre à des urgences ou à desnécessités de gestion. Cette souplesseconcerne notamment les crédits de paie-ment destinés aux investissements publicset aux dépenses de transfert.
fini Le document budgétaire

à refaire intégraLementautre changement important : en cas detransfert, virement, notification ou mouve-

ment de crédits, le responsable concernédevra simplement mettre à jour la partie dudocument de programmation affectée parla modification.le nouveau document devra unique-ment présenter les éléments modifiés etceux qui leur sont liés, avec la mention « lereste sans changement ». Il restera soumisau contrôle du contrôleur budgétaire com-pétent.une mesure destinée à réduire les lour-deurs administratives et à accélérer les

ajustements en cours d’exercice.
un contrôLe consoLidé 

deux fois par anla simplification ne signifie pas la fin dusuivi. les responsables devront établir, à lafin de chaque semestre, soit les 30 juin et31 décembre, un document global recen-sant l’ensemble des modifications interve-nues durant la période.la circulaire renforce également la tra-çabilité : chaque document modifié devradésormais porter un numéro séquentiel,permettant de suivre le nombre de modifi-cations apportées depuis le document ini-tial.en cas de loi de finances complémentai-re, une nouvelle programmation devra parailleurs intégrer l’ensemble des change-ments découlant du nouveau décret derépartition des crédits.
une gestion budgétaire 

pLus agiLeÀ travers cette réforme, le ministère desFinances cherche à passer d’une gestionbudgétaire fortement procédurale à unegestion plus réactive et davantage adaptéeaux besoins du terrain.le principe reste toutefois inchangé :plus de souplesse dans l’utilisation des cré-dits, mais sous contrôle. Cette évolutions’inscrit dans le cadre de la loi organiquen°18-15 relative aux lois de finances, modi-fiée et complétée.

algérIe–espagne
un partenariat pour muscler la filière viande

dorsale transsaHarIenne
L’algérie tisse sa toile au sahel

après les routes, le rail etl’énergie, l’algérie avance sespions dans le numérique sahélien.la mise en service de la liaison àfibre optique entre In guezzam etagadez ouvre un nouveau corri-dor de données entre l’algérie etle niger et renforce la vocationd’alger de plateforme technolo-gique vers l’afrique subsaharien-ne.le ministre de la poste et destélécommunications, sid-ali Zer-rouki, et son homologue nigérien,Hamani Kargné, ont présidé mardià assamaka, côté nigérien, la céré-monie officielle de lancement del’exploitation de cette liaisontransfrontalière.d’une capacité initiale de 100gigabits par seconde, le raccorde-ment relie In guezzam à agadezvia assamaka et s’inscrit dans leprojet plus large de dorsale trans-saharienne à fibre optique. pourl’algérie, cette infrastructure ajou-te une nouvelle dimension à sacoopération avec le niger : celle

d’un corridor numérique capabled’accompagner les échanges éco-nomiques et technologiques avecle sahel.
aLger mise sur 

Le corridor numériquele projet est porté notammentpar algérie télécom, qui a fournides équipements de transmissiondestinés à établir la connexion ter-restre. l’objectif ne se limite pas àaméliorer les communicationsentre les deux pays. Il s’agit égale-ment de construire progressive-ment une infrastructure régionalepermettant de faire circulerdavantage de données entrel’afrique du nord et les marchéssahéliens.Cette logique rejoint lesautres projets structurants déve-loppés par l’algérie dans la région.routes transsahariennes, infra-structures énergétiques, échangescommerciaux et désormaisconnectivité numérique partici-pent à la construction d’un même

espace de coopération nord-sud.
un nouveL actif pour

aLgérie téLécompour l’opérateur historiquealgérien, cette coopération consti-tue également une ouverture versde nouveaux marchés et de nou-velles compétences. la fournituredes équipements et l’accompagne-ment technique du projet donnentà algérie télécom un rôle au-delàdes frontières nationales.la coopération prévoit parailleurs un volet formation. uncentre de compétences doit êtredéveloppé au sein de l’école supé-rieure des communications élec-troniques et de la poste du niger,avec l’appui de l’expertise algé-rienne.l’enjeu est stratégique : laconstruction d’un corridor numé-rique durable suppose non seule-ment des câbles et des équipe-ments, mais également des com-pétences locales capables d’assu-

rer leur exploitation, leur mainte-nance et leur évolution.
Le saheL dans 

La profondeur 
numériquela liaison In guezzam-agadezdonne surtout une traductionconcrète à l’ambition algériennede renforcer ses connexions avecle sahel.en reliant directement leréseau algérien au nord du niger,alger consolide un axe susceptiblede soutenir, à terme, les échangesde données, les services numé-riques, la formation et les activitéséconomiques transfrontalières.l’algérie ne construit donc passeulement une liaison télécomavec le niger. elle contribue à ins-taller un nouveau maillon de ladorsale numérique transsaharien-ne, avec l’ambition de faire de sesinfrastructures du sud une ported’accès technologique vers lesahel.

deux accords de coopérationont été signés lundi à alger entredes opérateurs algériens et espa-gnols pour renforcer la filière desviandes rouges.le premier associe l’algériennedes viandes rouges (alvIar) auxinterprofessions espagnoles

InterovIC et provaCuno. lesecond lie ces dernières au syndi-cat national des importateursalgériens. les accords portent surl’échange d’expertise, l’améliora-tion des races animales, la logis-tique et le transfert de savoir-faire. Ils pourraient également

favoriser l’implantation d’opéra-teurs espagnols en algérie, notam-ment dans la modernisation desabattoirs et le développement del’élevage intensif dans le sud.les deux parties préparentégalement l’approvisionnementdu marché en prévision du

ramadhan, avec l’objectif d’évitertoute rupture. l’espagne, premierfournisseur de viandes rouges del’algérie, souhaite désormais élar-gir la coopération au-delà deséchanges commerciaux, notam-ment à travers l’investissement etles partenariats industriels.

Le ministère des Finances simplifie les mouvements budgétaires et donne plus de latitude aux responsables de programmes pour
adapter les crédits aux besoins réels de l’exercice.

3,5 MILLIONS 
DE PNEUS
Un nouveau
programme
d’importation
Après plusieurs mois de tension
sur le marché, l’Algérie
s’apprête à renforcer fortement
l’approvisionnement en
pneumatiques. Le ministre
d’État, ministre des
Hydrocarbures, Mohamed
Arkab, a annoncé le lancement
d’un nouveau programme
d’importation. En marge de
l’ouverture du NAPEC 2026 à
Oran, Arkab a indiqué que près
d’un million de pneus avaient
déjà été importés au cours des
huit premiers mois de l’année.
Mais le dispositif va changer
d’échelle. Le ministre a annoncé
l’importation de 3,5 millions de
pneumatiques durant le seul
premier trimestre 2027, soit un
volume plus de trois fois
supérieur à celui enregistré sur
les huit premiers mois de 2026.
Cette nouvelle opération vise à
renforcer l’offre disponible sur le
marché et à répondre aux
besoins croissants en
pneumatiques.
Lors de sa visite au stand de
Naftal, Arkab a également salué
les efforts de l’entreprise
publique, particulièrement dans
le domaine de l’importation des
pneumatiques.
Avec ce nouveau programme,
l’État entend ainsi sécuriser
davantage l’approvisionnement
du marché en attendant la
montée en puissance de la
production locale.



les deux accusés avaient été acquit-tés en première instance, le tribunalayant estimé que les éléments de preu-ve produits ne suffisaient pas à établirleur implication dans l’agression de l.tahar. lors de la dernière session crimi-nelle, le tribunal criminel d’alger, sié-geant au tribunal de dar el Beïda, avaitdonc prononcé l’acquittement des deuxfrères poursuivis pour tentative d’ho-micide volontaire. la décision s’estnotamment appuyée sur les déclara-tions d’un autre prévenu, condamnédans le cadre de la même affaire à troisans de prison ferme. détenu à la prisond’el Harrach, ce dernier a reconnu avoiragressé la victime, affirmant avoir agiseul à la suite d’une précédente alterca-tion au cours de laquelle il aurait lui-même été grièvement blessé. «Je suis àl’origine de la balafre qu’il porte sur sajoue. le plaignant m’a blessé à l’aided’une arme blanche. J’ai passé plus d’unmois à l’hôpital», a-t-il déclaré devant laprésidente de l’audience. Il a égalementcatégoriquement écarté toute implica-tion des deux frères: «les deux frères I.anis et mohamed n’ont absolument rienà voir dans cette affaire. Ils n’étaient pasprésents sur les lieux de l’agression. (…)Je l’ai frappé tout seul.»
Les prévenus contestent 

Les accusationsentendus à leur tour, anis et moha-med ont nié les faits qui leur sont repro-chés. I. anis a expliqué qu’il se trouvait,au moment de l’agression, au siège de lacour d’alger dans le cadre d’une autreprocédure judiciaire l’opposant à la vic-time. «le plaignant devait comparaîtrele 9 février 2025 devant la présidentede la 6e chambre pénale pour répondreà l’agression dont j’ai été victime. Je suisresté jusqu’à 17 heures avant de quitterle siège de la cour, alors que l’agressiona eu lieu vers 15h30», a-t-il déclaré. sonfrère mohamed a, de son côté, affirméêtre resté à son domicile en raison deson état de santé. Il a dénoncé un «coupmonté de toutes pièces» destiné, selon

lui, à le mettre en cause alors qu’iln’était pas présent sur les lieux.
des décLarations 
contradictoiresappelé à livrer sa version des faits, leplaignant aurait donné plusieurs ver-sions au cours de son audition. la prési-dente lui a notamment demandé de pré-ciser lequel des accusés l’avait frappé.«Ils m’ont tous frappé, mme la prési-dente», a répondu le plaignant. la prési-dente lui a alors demandé davantage deprécisions, relevant que les deux accu-sés ne pouvaient être automatiquementtenus responsables des mêmes bles-sures sans éléments permettant d’éta-blir précisément leur participation. untémoin cité à la barre a, pour sa part,affirmé que les deux frères n’avaientaucun lien avec l’agression. Il a notam-ment indiqué avoir échangé avec moha-med via Whatsapp et avoir accompagnéanis du siège de la cour d’alger jusqu’àson domicile le jour des faits.
La défense pLaide

L’acquittementles avocats de la partie civile ontvivement contesté les déclarations du

principal accusé et du témoin, s’interro-geant notamment sur les raisons ayantconduit ce dernier à intervenir dans laprocédure. le représentant du parquetgénéral a requis la peine capitale contreles trois accusés. au cours des débats, letémoin a notamment été longuementinterrogé par le ministère public. lesavocats de la défense, mes Hattabmohamed et Khiar tahar, ont plaidél’acquittement de leurs clients. Ils ontsoutenu que les deux frères avaient été,selon eux, injustement mis en cause parla victime afin de détourner l’attentionde sa propre responsabilité dansd’autres procédures judiciaires. À noterqu’un autre accusé, poursuivi pour lesmêmes faits, notamment pour complici-té dans l’agression, avait également étéacquitté en première instance. les faitsse sont déroulés dans le parking situéface au siège de la cour d’alger. l’inter-vention des services de sécurité avaitpermis de mettre fin à l’altercation. unappel a été introduit  par les avocats dela partie civile afin de soumettre l’affai-re au tribunal criminel d’alger endeuxième instance.
r. h.

le tribunal administratifd’alger doit statueraujourd’hui, sauf report, surune requête visant l’annula-tion d’un contrat de venteportant sur une parcelle de 2511 m² à oued smar. lerequérant affirme en être lebénéficiaire depuis 1986, à lasuite d’une expropriationpour cause d’utilité publique.le tribunal administratifd’alger doit examineraujourd’hui, sauf report, larequête introductive d’ins-tance déposée par m. HirecheIkhlef, qui demande l’annula-tion d’un contrat de venteétabli par la direction desdomaines d’alger-est auprofit de la société Import-export agro-alimentaireliner, gérée par m. K. abdel-ghani. À travers cette procé-dure, le requérant sollicitel’annulation du contrat de

vente daté du 3 juillet 2025et publié à la conservationfoncière sous le numéro 26.le différend, qui dure depuisplus de deux ans, porte surune parcelle de 2 511 m²située à oued smar, dans unezone industrielle. le terrainétait, selon le requérant, des-tiné à l’implantation d’uneunité de menuiserie généraleen bois et aurait été occupéet exploité par ses soinsdepuis près de 30 ans. m.Hireche Ikhlef reproche à lapartie défenderesse de s’êtreapproprié « illégalement » lebien, soutenant notammentque m. K. abdelghani avaitauparavant le statut de loca-taire des lieux. dans sarequête, le demandeur affir-me également que m. K.abdelghani avait fait l’objetd’une décision d’expulsionprononcée par la présidente

de la section civile du tribu-nal d’el Harrach. Cette déci-sion aurait notamment étémotivée, selon le requérant,par l’absence de qualité depossesseur du défendeur.par l’intermédiaire de sesavocats, m. Hireche Ikhlef aégalement fait valoir devantla juridiction administrativeun document datant de 1986.selon lui, ce document, éma-nant des services de l’urba-nisme de la wilaya d’alger,établit qu’une parcelle de 2511 m² lui avait été attribuéeen compensation d’un éta-blissement ayant fait l’objetd’une expropriation pourcause d’utilité publique, dansle cadre de la réalisation d’unprojet de 1 600 logementsaux eucalyptus. le requérantconteste ainsi la légalité de lavente conclue le 3 juillet2025 au profit de m. K.

abdelghani. ses avocatsdemandent au tribunal admi-nistratif de prononcer l’an-nulation de cet acte, estimantqu’il «ne repose sur aucunebase légale». le demandeuraffirme par ailleurs que ledéfendeur aurait procédé,selon lui de manière irrégu-lière, au changement et autransfert à son nom ducompteur électrique alimen-tant le site, en usant de sesrelations. dans le cadre de cedossier, m. Hireche Ikhlefindique avoir adressé, le 3août 2025, une doléance àl’ancienne présidente de laHaute autorité de transpa-rence, de prévention et delutte contre la corruption(HatplC). selon le requé-rant, cette démarche serait, àce jour, «restée sans suite».
r.h.

lItIge admInIstratIF
un propriétaire exproprié conteste une vente
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deux frères bientôt à la barre

Le tribunal criminel d’Alger, en deuxième instance, doit examiner le mois prochain
l’appel introduit par le parquet général dans une affaire de tentative d’homicide

volontaire impliquant deux frères, I. Anis et Mohamed. 
par redouane hannachi

DONATION

Ce que dit 
le Code de 
la famille
Des milliers de requêtes portant sur
l’annulation d’actes de donation sont
enregistrées devant les différentes
juridictions civiles à travers le pays. Dans
de nombreux cas, les requérants
contestent la validité de ces actes et
estiment qu’ils sont nuls et sans effet
juridique. Mais qu’est-ce qu’une donation
et dans quelles conditions est-elle valable
? Les dispositions des articles 202 à 212
du Code de la famille fixent les
principales règles applicables à cette
opération. La donation est définie comme
le transfert, à titre gratuit, de la propriété
d’un bien au profit d’une autre personne.
Pour être valable, elle suppose
notamment que le donateur soit
juridiquement capable (âgé de plus de 19
ans et en possession de ses facultés
mentales) et qu’il ne fasse pas l’objet
d’une interdiction légale. La donation peut
porter sur la totalité ou une partie des
biens du donateur. Elle peut concerner un
bien déterminé, un usufruit ou encore une
créance détenue sur une tierce personne.
Toutefois, lorsqu’une donation est
consentie par une personne au cours
d’une maladie grave ayant entraîné son
décès, elle est assimilée à une disposition
successorale et soumise aux règles
applicables aux successions. L’acte de
donation se forme par l’offre et
l’acceptation. Il doit ensuite être complété
par la prise de possession du bien et par
le respect des formalités prévues par la
législation, notamment celles relatives
aux actes notariés concernant les biens
immobiliers et aux dispositions
particulières applicables aux biens
mobiliers. À défaut de respecter les
conditions légales requises, la donation
peut être considérée comme nulle et
dépourvue d’effet. Lorsque le bien donné
se trouve déjà entre les mains du
donataire avant la conclusion de la
donation, la prise de possession est
considérée comme accomplie. Si le bien
est détenu par une autre personne, le
donataire doit être informé de la donation
afin de pouvoir en prendre possession.
Dans certaines situations particulières,
notamment lorsque le donataire est le
tuteur du donateur, son conjoint ou
lorsque le bien donné est indivis,
l’établissement de l’acte notarié et
l’accomplissement des formalités
administratives requises peuvent tenir lieu
de prise de possession. La donation
consentie au profit d’un enfant conçu ne
produit ses effets que si celui-ci naît
vivant et viable. Le donataire peut
prendre possession du bien
personnellement ou par l’intermédiaire
d’un représentant. Lorsque le bénéficiaire
est mineur ou placé sous protection
juridique, la prise de possession est
effectuée par son représentant légal. Le
Code de la famille prévoit également des
situations dans lesquelles les parents
peuvent révoquer une donation consentie
à leur enfant, quel que soit son âge. Cette
possibilité connaît toutefois plusieurs
exceptions. Elle ne s’applique notamment
pas lorsque la donation a été consentie
en vue du mariage de l’enfant, pour lui
permettre d’obtenir un crédit ou de régler
une dette. La révocation n’est également
plus possible dans certaines situations
lorsque le donataire a disposé du bien par
vente ou libéralité, lorsque le bien a péri
entre ses mains ou lorsqu’il lui a fait subir
des transformations ayant modifié sa
nature. Enfin, la donation consentie dans
un but d’utilité publique est irrévocable. 

R.H.
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Des citoyens approchés par l’apsont ainsi exprimé leur pleinesatisfaction face à la décision duprésident de la républiqued’ordonner le démarrage immédiat de ceprojet, longtemps attendu par la populationde l’ahaggar, animée par l’espoir de le voirenfin se concrétiser.      a cet égard, m.ahmed Hamdaoui, propriétaire d’une agen-ce de voyage, a indiqué que la concrétisa-tion de cette infrastructure d’envergureinsufflera une forte dynamique au secteurtouristique dans la région et permettra degarantir l’acheminement des visiteurs versles différents sites touristiques et faciliterl’accès aux différents circuits de la région,tout en stimulant l’économie locale.  poursa part, m. abdelbasset azzaoui, enseignantà l’université ''Hadj moussa akhamok'' detamanrasset, s’est félicité de la portée de ceprojet majeur et structurant, véritablemoteur à même d’impulser la dynamiqueéconomique dans toute la région.  Ce projetcontribuera aussi bien lors de sa phase deréalisation qu’après sa mise en service àgénérer des postes d’emplois directs etindirects, en plus de soutenir la dynamiquecommerciale à travers le transport de mar-chandises et de biens, la facilitation de lamobilité des ressources humaines, ainsique la garantie de l’acheminement des

matières premières ou des produits finisexploités par le tissu industriel local afin defournir divers biens et services, ce qui estde nature à améliorer les conditions de viede la population et booster les indicateurséconomiques et sociaux des citoyens, ajou-te le même intervenant.  l’acteur associatif,ahmed Kerzika, a, quant à lui, exprimé sa

conviction que ce projet s’affirme commeun projet souverain, revêtant une impor-tance stratégique majeure pour le pays. Ilrelie le nord au sud du pays, contribue àdésenclaver les régions et garantir la mobi-lité des personnes des deux côtés.   selonlui, ce projet est également l’illustrationparfaite de l’équilibre du développement à

travers toutes les régions du pays, unacquis unanimement salué et que leshautes autorités du pays aspirent à concré-tiser. pour rappel, le président de la répu-blique, m. abdelmadjid tebboune, a ordon-né, lors de la réunion du Conseil desministres qu'il a présidée, dimanche, le lan-cement immédiat des projets ferroviairesrelatifs aux tronçons laghouat-el meniaa-In salah-tamanrasset, en tant que «prioritéabsolue», indique un communiqué duConseil des ministres. le président de larépublique a insisté sur la nécessité deréceptionner l'ensemble du projet d'ici lafin de l'année 2028, afin de permettre auxalgériens de «voyager effectivement partrain du nord à notre grand sud, jusqu'àtamanrasset». après approbation du finan-cement, par la Banque africaine de dévelop-pement (Bad), du projet ferroviaire dansson tronçon el meniaa-tamanrasset, le pré-sident de la république a chargé le ministredes travaux publics de transmettre «sesremerciements et ses encouragements auxtravailleurs, techniciens et ingénieurs dusecteur», qui «accomplissent actuellementun véritable exploit et qui sont sur le pointde réaliser le rêve des algériens, resté horsde portée des générations successivesdepuis l'indépendance».

Des habitants de l’Ahaggar ont salué la décision du président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, d’ordonner le démarrage
immédiat du projet de la ligne ferroviaire reliant Alger à Tamanrasset, et qui ouvre une nouvelle ère de développement durable

pour la région du Grand Sud du pays.

la ministre de l'environne-ment et de la Qualité de la vie,Kaouter Krikou, a reçu, lundi, lareprésentante de l'organisationdes nations unies pour l'alimen-tation et l'agriculture (Fao) enalgérie, Irina Kouplevatskaya-Buttoud, et la représentante rési-dente du programme des nationsunies pour le développement

(pnud) en algérie, natasha vanrijn, avec lesquelles elle a exami-né les moyens de renforcer lacoopération dans les domainesliés à l'environnement et au déve-loppement durable. la rencontreavec la représentante de la Fao,tenue au siège du ministère, aporté sur l'état d'avancement dela mise en œuvre des pro-

grammes et projets conclus dansle cadre de la coopération entre lesecteur et l'organisation, et lesperspectives de renforcement decette coopération, notamment auregard des défis liés au change-ment climatique et de ses réper-cussions sur les écosystèmes, lesressources naturelles et la biodi-versité, précise le communiqué

du ministère. avec la représen-tante résidente du pnud, laministre a examiné les perspec-tives de renforcement de lacoopération avec le programme,notamment après le dépôt parl'algérie de sa contribution déter-minée au niveau national (Cdn)et de sa stratégie nationale enmatière de diversité biologique

auprès des conventions desnations unies. les deux partiesont également échangé les vuessur les moyens de renforcer l'ac-tion commune, notamment faceaux défis liés au changement cli-matique et dans la préservationde la biodiversité et la promotionde l'économie circulaire, conclutle communiqué.

envIronnement
Krikou reçoit les représentantes de la fao et du pnud en algérie

sureté de WIlaYa d’alger
saisie de 6.000 comprimés psychotropes

SOCIÉTÉlIgne FerrovIaIre alger-tamanrasset
Les habitants de l’ahaggar 

saluent la décision du président 

les services de la sûreté dewilaya d'alger ont procédé, lasemaine écoulée, à l'arrestationde deux individus et à la saisiede plus de 6.000 capsules depsychotropes, aindiqué, lundi,un communiqué des mêmesservices. «dans le cadre de lalutte contre les crimes liés autrafic illicite de stupéfiants et desubstances psychotropes, la bri-

gade mobile de la police judi-ciaire (BmpJ) de gué deConstantine, relevant de lasûreté de la circonscriptionadministrative de Bir mouradraïs, a procédé, durant lasemaine écoulée, à l’arrestationde deux individus activant ausein d’un groupe criminel orga-nisé spécialisé dans le trafic desubstances psychotropes», pré-

cise le communiqué. Cette opé-ration «fait suite à l’exploitationd’informations signalant lesactivités d’un groupe criminelspécialisé dans le trafic illicitede substances psychotropes, lesinvestigations menées sur leterrain ayant permis d’arrêterles suspects et de saisir 6.420capsules de psychotropes detype +prégabaline+, 200 g de

cannabis, et de trois lames utili-sées pour la vente de ces sub-stances», ajoute la même sour-ce. les suspects ont été présen-tés devant le procureur de larépublique près le tribunal deHussein-dey pour trafic de sub-stances psychotropes dans lecadre d’un groupe criminelorganisé», conclut le communi-qué.CaCoBatH
Le challenge de la numérisation réussila Cacobath (la Caisse descongés payés et du chômage-intempéries de secteurs dubâtiment, des travaux publics etde l'hydraulique) a réussi lechallenge de numérisation deses opérations de payement, desuspension, de radiation et deréactivation d’activité. la direc-trice centrale de cette caisse,

chargée de l'exploitation, ducontrôle et du contentieux,mme monia siham Benyounès,qui était,  hier matin, l'invité dujour de la Chaine 3 de la radioalgérienne, confirme : «nos ser-vices sont assurés, désormais, àdistance, conformément auxdirectives des Hautes autoritésdu pays qui visent la numérisa-

tion des services au profit desusagers».  «désormais, l’usager n’aurapas à se déplacer vers les struc-tures de nos agences pour effec-tuer ses démarches et ses décla-rations, il peut le faire en accé-dant à distance sur le site de laCacobath», assure mmeBenyounès qui informe que la

caisse organise, ce mercredi,une journée d’études afin de«vulgariser davantage ces ser-vices en ligne».  la Cacobath qui a fêté le 4février dernier le 29e anniver-saire de sa création, assure786.000 salariés, opérant pourplus de 60 milles employeursactifs».

CLASSEMENT THE 2027 
DES UNIVERSITÉS
L’Algérie première 
au Maghreb
Le ministère de l’Enseignement supérieur et

de la Recherche scientifique a annoncé une
hausse du nombre d’établissements algériens
classés dans le Times Higher Education World
University Rankings (THE) 2027. Au total, 31
établissements d’enseignement supérieur
algériens figurent dans l’édition 2027 du
classement mondial, contre 28 établissements
dans l'édition 2026. Cette progression permet
à l’Algérie de se classer première au Maghreb
et deuxième en Afrique en nombre
d’établissements universitaires classés. Sur le
plan national, l’université d’El Oued occupe la
première place dans la catégorie regroupant
les établissements classés entre 1.200 et
1.400 au niveau mondial. A cette occasion, le
ministre de l’Enseignement supérieur, Kamel
Baddari a souligné que ces classements
internationaux reflètent les efforts déployés
par le secteur pour améliorer le
positionnement des établissements
d’enseignement supérieur algériens dans les
différents classements mondiaux, ainsi que la
volonté de renforcer leur excellence et leur
visibilité à l’échelle internationale.
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guterres renouvelle son appel à la paix

Le troisième anniversaire du 7 octobre ravive les débats sur le bilan humain de la guerre et sur le rôle des
Nations unies.

À l’occasion du troisiè-me anniversaire del’attaque du 7 octobre2023, le secrétairegénéral de l’onu, antonioguterres, a renouvelé sa condam-nation de l’offensive menéecontre l’entité sioniste et appelé àrespecter le cessez-le-feu à gaza.mais sa déclaration, largementconsacrée aux victimes sionisteset aux otages, est critiquée pour laplace jugée insuffisante accordéeaux victimes palestiniennes, à lasituation en Cisjordanie et aucontexte historique duconflit.dans une déclaration diffu-sée à la veille du troisième anni-versaire de l’attaque, antonioguterres a qualifié le 7 octobre de« terroriste et odieuse », rappe-lant qu’elle avait fait environ 1200 morts parmi les sionistes etles ressortissants étrangers etconduit à l’enlèvement de 251personnes, emmenées commeotages dans la bande de gaza.lesecrétaire général de l’onu a éga-lement évoqué les témoignagesd’anciens otages et les souf-frances endurées pendant leurdétention. Il a assuré partager ladouleur des familles ayant perdudes proches et exprimé son soula-gement pour ceux qui ont retrou-vé leur liberté.« rien ne peut justifier cesatrocités », a-t-il déclaré à proposdes attaques et des mauvais trai-tements infligés aux otages.

guterres évoque aussi
Les souffrances à gazadans la seconde partie de sadéclaration, antonio guterress’est penché sur la situationhumanitaire dans la bande degaza, décrivant des « souffrancesindescriptibles » parmi les pales-tiniens.Il a fait état de lourdespertes humaines, de déplace-ments massifs et de destructionsà grande échelle, tout en souli-gnant que les civils continuaientde vivre dans des conditions «insupportables ».le secrétairegénéral a appelé les parties à res-pecter leurs engagements dans lecadre du cessez-le-feu, à per-mettre l’acheminement de l’aidehumanitaire à grande échelle et àrespecter le droit international.Il a également plaidé pour lapoursuite du processus politiquedevant conduire à une paixdurable dans la région.

une décLaration 
critiquée pour

ses omissionssi antonio guterres mention-ne les souffrances des palesti-niens, sa déclaration suscite néan-moins des critiques en raison dece qu’elle ne dit pas.le texte consacre une placeimportante aux victimes sionistesdu 7 octobre, mais ne fournit pasde données précises sur lenombre de victimes palesti-niennes à gaza. Il ne détaille pasnon plus les conséquences des

opérations militaires sionistes surles enfants, les femmes, les jour-nalistes et les employés desnations unies.les destructionsqui ont touché les infrastructuresciviles, notamment les écoles, lesuniversités et les hôpitaux, nesont pas davantage détaillées.la situation en Cisjordanieoccupée, y compris à al Quds, estégalement absente de la déclara-tion.
Le contexte du 

7 octobre au cœur 
des interrogationsautre point soulevé par les cri-tiques : l’absence d’un véritablerappel du contexte historiquedans lequel l’attaque du 7 octobre

est survenue.antonio guterres avait pour-tant déclaré, après l’attaque, quecelle-ci « ne s’était pas produitedans le vide ». Cette formule avaitprovoqué de fortes réactions dugouvernement sioniste.dans sa nouvelle déclaration,le secrétaire général ne revientpas en détail sur des questionstelles que l’occupation des terri-toires palestiniens, l’expansiondes colonies, les confiscations deterres ou la détention de milliersde palestiniens dans les prisonssionistes.la déclaration ne fait pas nonplus référence aux procédures etdécisions de la Cour internationa-le de Justice concernant la guerre

contre les palestiniens, ni auxmandats d’arrêt émis par la Courpénale internationale.
L’onu appeLLe à un

« avenir différent »malgré ces critiques, antonioguterres a voulu faire de cet anni-versaire un appel à sortir du cyclede la violence.Il a exhorté les parties à res-pecter le cessez-le-feu et à pro-gresser vers sa prochaine étape,tout en appelant à construire « lavoie politique menant à une paixdurable » dans l’ensemble de larégion.le secrétaire général a égale-ment appelé à faire de cette com-mémoration le point de départd’un « avenir différent », danslequel sionistes et palestinienspourraient vivre côte à côte «dans la paix et la sécurité », avecleurs droits, leur dignité et leursaspirations respectés.trois ansaprès le 7 octobre, la déclarationde guterres reflète ainsi la diffi-culté persistante pour les nationsunies de tenir ensemble lacondamnation de l’attaque contrel’entité sioniste, la dénonciationdes souffrances infligées auxpalestiniens et la recherche d’uneissue politique au conflit. elle lais-se toutefois ouvertes les interro-gations sur la place accordée aucontexte historique, au droitinternational et aux responsabili-tés de chaque partie.
r.i/agencesYémen 

nouvelles avancées militaires à taëz
les combats s’intensifient au Yémen. lesforces de l’armée yéménite ont annoncé,hier, avoir pris le contrôle de nouvellespositions dans le district de Haïfan, au sudde la province de taëz, alors que les affron-tements se poursuivent sur plusieurs fronts.Cette progression intervient au lendemainde la prise de mokha par les forces du Bou-clier de la patrie, les Brigades des géants etles Brigades de la côte, après de violentscombats appuyés par des frappesaériennes.

nouveLLes opérations 
dans L’ouest du yémendans la province de Hodeïda, la Coalitionpour soutenir la légitimité au Yémen a, deson côté, annoncé une opération menée parses forces navales. selon la coalition, cette

intervention visait à prévenir des attaquescontre les voies maritimes dans le sud de lamer rouge et à protéger la navigation dansle détroit stratégique de Bab el-mandeb.leporte-parole de la coalition, le général debrigade turki al-maliki, a affirmé que lesforces avaient déjoué un projet d’attaquesimminentes contre les voies navigables. Il aégalement fait état de la destruction dedépôts d’armes, d’entrepôts abritant desembarcations piégées et de mines marines.
des frappes contre

des missiLes baListiquesla coalition a ensuite annoncé avoirdétruit une plateforme de lancement demissiles balistiques à sanaa. elle a égale-ment indiqué avoir ciblé un dépôt situédans une zone montagneuse de saada, où se

trouvaient, selon elle, 20 missiles balis-tiques.Ces opérations interviennent dans uncontexte de regain des tensions militairesau Yémen, marqué par la multiplication desaffrontements terrestres et des opérationsvisant les capacités militaires des forcesadverses.
L’arabie saoudite renforce 

sa coopération miLitairesur un autre front, le ministre saoudiende la défense, le prince Khaled ben salmane,a annoncé les décisions prises lors de laréunion de la Commission de la stratégiepolitique et de défense de l’« alliance de lamecque pour la défense ».selon le ministre,les états membres ont réaffirmé leur solida-rité avec l’arabie saoudite et leur volonté defaire front commun face aux attaques visant

le royaume et les lieux saints. Ils ont égale-ment convenu d’activer un mécanisme dedissuasion collective contre ces attaques etcontre leurs soutiens.la commission a déci-dé de passer immédiatement à la mise enœuvre opérationnelle des engagements liésà la défense commune. elle prévoit notam-ment de mobiliser les forces et capacitésmilitaires convenues et d’accélérer leurdéploiement en arabie saoudite, conformé-ment aux arrangements adoptés et auxlégislations nationales des étatsmembres.Cette nouvelle architecture decoopération doit, selon ses promoteurs,renforcer la préparation militaire, l’intégra-tion des forces et la capacité collective àrépondre aux menaces dans un contexterégional marqué par une forte tension sécu-ritaire. négoCIatIons aveC en l’Iran et WasHIngton
pezeshkian les juge « sans intérêt »

le président iranien massoudpezeshkian a jugé lundi que négo-cier avec les états-unis étaitdésormais « sans intérêt », accu-sant Washington de recourir à laforce après chaque tentative dedialogue. Cette déclaration inter-vient alors que les discussions surle programme nucléaire iranienrestent dans l’impasse et que lestensions se concentrent autour dudétroit d’ormuz.

« À chaque fois que nous nousasseyons à la table des négocia-tions, la guerre nous est immédia-tement imposée », a déclaré peze-shkian lors d’une rencontre avecle ministre arménien des affairesétrangères, ararat mirzoyan.selon l’agence officielle Irna, leprésident iranien a affirmé queson pays avait été attaqué à troisreprises après des discussionsavec Washington. Il estime que

ces épisodes montrent que lesétats-unis ne recherchent pasréellement le dialogue, maisvisent à « renverser la républiqueislamique d’Iran ». les relations entre les deuxpays se sont fortement dégradéesaprès l’échec de plusieurs initia-tives diplomatiques. un protocoled’accord conclu en juin sousmédiation pakistanaise n’a pasrésisté à la reprise des hostilités

en juillet. depuis, les négociationssont au point mort et les discus-sions menées en marge de l’as-semblée générale de l’onu, enseptembre, n’ont permis aucuneavancée.Washington n’a pas mené denouvelle frappe contre l’Irandepuis le 1er septembre, mais arenforcé les sanctions et la pres-sion économique sur téhéran. leministre iranien des affaires

étrangères, abbas araghchi, a deson côté affirmé qu’il n’existait «ni solution militaire, ni solutionfondée sur de nouvelles sanctions». le détroit d’ormuz demeure leprincipal point de tension. téhé-ran entend conserver un rôledans le contrôle de la navigation,une position rejetée par Washing-ton. les perturbations du traficmaritime ont contribué à la haus-se des prix du pétrole.
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Le scandale mpasi qui secoue

le mondial 2026

La RDC aurait pu être
disqualifiée. Les juristes

de la FIFA avaient
identifié l’inéligibilité de

son gardien, mais
aucune sanction n’a été

prise. Le Nigeria, éliminé,
réclame désormais des

explications.

La rd Congo aurait-elle dû parti-ciper à la Coupe du monde 2026? selon des révélations dumonde et du new York times, laFIFa avait identifié l’inéligibilité du gar-dien congolais lionel mpasi, mais n’a passanctionné la sélection des léopards. uneaffaire qui relance les critiques sur la gou-vernance de l’instance dirigée par gianniInfantino. l’affaire remonte aux barragesafricains de novembre 2025. la rd Congo

avait éliminé le nigeria à rabat aux tirs aubut (1-1, 4-3), décrochant ainsi sa placepour le barrage intercontinental. la Fédé-ration nigériane avait alors saisi la FIFa,contestant notamment l’éligibilité de plu-sieurs joueurs binationaux congolais.selon les éléments révélés par les deuxmédias, les services juridiques de la FIFaauraient finalement conclu, en mars 2026,à l’inéligibilité de lionel mpasi. le gardienfranco-congolais avait représenté la Fran-ce dans les catégories de jeunes avantd’opter pour la sélection congolaise, sansavoir achevé la procédure de changementde nationalité sportive.
Le nigeria récLamait 
La disquaLificationl’article 19 du Code disciplinaire de laFIFa prévoit qu’une équipe ayant aligné unjoueur déclaré inéligible peut être sanc-tionnée par un forfait et une amende.la Fédération nigériane avait doncdemandé la disqualification de la rdC et laqualification du nigeria pour la suite des

barrages. son recours a toutefois été rejetépour des raisons de délai.la rdC a finalement affronté laJamaïque en barrage intercontinental ets’est imposée 1-0 après prolongation,décrochant son billet pour le mondial.Cette affaire place une nouvelle fois laFIFa face aux interrogations sur l’applica-tion de ses propres règlements, alors queplusieurs dossiers liés à l’éligibilité dejoueurs et aux changements de nationalitésportive suscitent déjà des débats.
infantino de nouveau sous

pressionla polémique intervient alors que gian-ni Infantino fait parallèlement face à unecontestation accrue autour de la gouver-nance de la FIFa.la Fédération norvégienne a annoncémardi avoir déposé deux plaintes auprèsd’instances de la FIFa. la première visenotamment de potentielles violations duCode d’éthique. la seconde demande unexamen de la gouvernance, du contrôlefinancier, des mécanismes internes et desprocessus de décision de l’instance.la Fédération norvégienne cible notam-ment trois dossiers : l’attribution du « prixde la paix » de la FIFa à donald trump, lagestion de la suspension de l’internationalaméricain Folarin Balogun et le projet FIFaForward enterprise, qui prévoyait notam-ment une ouverture à des investisseursprivés avant son abandon.À quelques mois de l’élection présiden-tielle de la FIFa prévue en mars prochain,ces nouvelles contestations replacent lagouvernance de l’instance mondiale aucentre des débats.

le bras de fer entre Javiertebas et Florentino pérez repartde plus belle. le président delaliga a qualifié le real madridd’« équipe la plus rebelle d’es-pagne », tout en dénonçant lavision du football européendéfendue par le présidentmerengue. tebas affirme notam-

ment qu’« une autre super ligueest en train de se mettre enplace, au ralenti ». malgré l’ac-cord de principe annoncé enfévrier entre le real madrid,l’ueFa et european FootballClubs, le dirigeant espagnol esti-me que le risque d’un footballdominé par les clubs les plus

riches demeure. tebas oppose àcette vision son modèle deredistribution des droits tv,destiné à préserver la compétiti-vité des clubs. Il compare le realmadrid et le FC Barcelone à des« locomotives », mais rappelleque le football a aussi besoin de« wagons ». Cette nouvelle char-

ge intervient quelques semainesaprès un violent échange avec lereal madrid, qui avait publique-ment dénoncé les prises de posi-tion du patron de laliga.l’ancienne super ligue s’estpeut-être éloignée, mais la guer-re entre tebas et pérez, elle,continue.

trois victoires, un nul, un jeuoffensif assumé et une nouvellegénération déjà en embuscade :Zinédine Zidane a réussi sespremiers pas sur le banc del’équipe de France. pour sa pre-mière fenêtre internationale, lenouveau sélectionneur desBleus n’a pas perdu de temps.en quatre rencontres de liguedes nations, la France a signétrois victoires et concédé un nul,tout en affichant une identité dejeu déjà très marquée.premier signal fort : le turno-ver. sur les 23 joueurs convo-qués, 22 ont eu du temps de jeu.aucun onze n’a été reconduit àl’identique et neuf changementsont même été effectués entre lesdeux premiers matches.Zidane a également lancéplusieurs nouveaux visages.guillaume restes, andy diouf,

leny Yoro, Jérémy Jacquet,lucas da Cunha et estébanlepaul ont connu leurs pre-mières minutes en Bleu.le message est clair : laconcurrence est ouverte et per-sonne ne dispose d’un statutgaranti.
La jeunesse bouscuLe 

La hiérarchieplusieurs nouveaux venusont immédiatement marqué despoints. leny Yoro a impression-né dans l’axe, tandis que JérémyJacquet s’est montré solide faceà l’Italie et à la Belgique.adrien truffert a égalementconvaincu au poste de latéralgauche. mais la révélation laplus inattendue se trouve peut-être au milieu : lucas da Cunha.le joueur de Côme a séduitpar sa qualité technique et ses

sorties de balle. entré en coursde jeu face à la Belgique, il amême délivré la passe décisive àdésiré doué pour le but égalisa-teur.
La possession comme

adnautre marqueur de cettenouvelle France : le ballon avanttout. Zidane s’appuie sur un 4-3-3 et veut installer une équipecapable de monopoliser le jeu. «avoir le ballon m'a toujoursanimé », a résumé le sélection-neur. la philosophie est sédui-sante, même si tout reste à per-fectionner. la France a parfoisdominé sans suffisamment créerde danger. Zidane a identifié leprincipal chantier : mieux occu-per la surface adverse et trans-former la possession en occa-sions. mais le grand gagnant de

ce premier rassemblementporte un nom : michael olise.déjà remarqué lors du mon-dial 2026, le joueur du Bayernmunich a changé de dimensionsous Zidane. Buteur contre laBelgique, buteur contre l’Italie,puis auteur d’un doublé et d’unepasse décisive lors du spectacu-laire 4-1 contre les Belges, olises’impose comme le nouveau lea-der technique des Bleus.en l’absence de Kylian mbap-pé, blessé, il a pris les com-mandes sans trembler. Zidane,lui, ne cache pas son admiration: « C’est du talent pur. »après quatre matches, leconstat est déjà net : Zidane ainstallé une concurrence nou-velle, donné du temps auxjeunes et imprimé une identitéde jeu. les résultats suivent. lechantier ne fait que commencer.lIga 
tebas relance la guerre avec pérez

eQuIpe de FranCe
Les 4 enseignements de zidane

messI prépare déJÀl’après-CarrIère 
pas question
de devenir
entraîneur !

À 39 ans, lionel messi pense déjà àsa reconversion. et le champion dumonde argentin a une idée bienprécise : il veut devenir propriétai-re de club plutôt que s’installer surun banc.lionel messi ne se voit pas entraî-neur après avoir raccroché lescrampons. la légende argentinenourrit une autre ambition : deve-nir propriétaire et investir directe-ment dans le football.selon des informations rapportéespar BBC sport, le joueur souhaite-rait acquérir une participationimportante dans Inter miami, sonactuel club en major league soc-cer, et rejoindre officiellement songroupe de propriétaires après lafin de sa carrière.une perspective qui prolongeraitnaturellement son aventure améri-caine, tout en faisant basculermessi du statut de superstar dufootball à celui d’homme d’affairesdans le sport.Cette reconversion ne seraitd’ailleurs pas une surprise. messi adéjà commencé à investir dans lefootball et serait notamment impli-qué dans la propriété de l’eldenseet de Cornellà, deux clubs espa-gnols.son projet dépasse donc largementune simple reconversion. l’argen-tin semble vouloir construire, pro-gressivement, un véritable empiresportif international.en revanche, un retour auxnewell's old Boys, le club de rosa-rio qui l’a formé, ne serait pasenvisagé, ni comme joueur ni dansun rôle dirigeant.le scénario le plus spectaculairereste celui d’Inter miami. lecontrat de messi avec la franchisefloridienne aurait prévu une clauselui permettant de devenir copro-priétaire minoritaire du club à desconditions avantageuses après lafin de sa carrière.après avoir marqué l’histoire dufootball comme joueur, messipourrait donc écrire un nouveauchapitre… dans les coulisses dusport.
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Les verts

dans le top 30 mondial

Malgré le nul concédéà Bujumbura face auBurundi (2-2), l’al-gérie gagne du ter-rain au classement FIFa. les vertspointent désormais à la 28e placemondiale et s’installent au qua-trième rang africain. une positionqui pourrait peser lourd lors duprochain tirage au sort de la Can.le résultat face au Burundi n’apas freiné la progression de l’algé-rie. au contraire, les mauvaisrésultats enregistrés par la Côted’Ivoire et le nigeria permettentaux verts de grimper à la 28e placemondiale et de prendre la quatriè-me position sur le continent afri-cain.une progression loin d’êtreanodine. si l’algérie parvient àconserver ce rang et surtout àdécrocher sa qualification pour laprochaine Coupe d’afrique desnations, elle pourrait intégrer lecercle des têtes de série lors dutirage au sort de la phase finale.pour les hommes de ramy Ben-sebaïni et leurs coéquipiers, l’en-jeu est donc double : assurer la

qualification et continuer àengranger des points pour conso-lider cette position.Car le classement FIFa resteparticulièrement sensible auxrésultats. une contre-performancerépétée ou, plus encore, une

absence de qualification à la Canferait automatiquement reculerles verts. le message est clair pourle staff technique : gagner pour sequalifier, mais aussi gagner pourgrimper. le top 30 mondial estdésormais à portée de main, et

l’algérie entend bien y rester.
cinq cLubs interdits 

de recrutementla FIFa a décidé d’interdire àcinq clubs algériens d’enregistrerde nouveaux joueurs pour la sai-son 2026-2027, en raison delitiges financiers.la liste comprend le CrBelouizdad, le Cs Constantine et lemB rouissat, pensionnaires de laligue 1, ainsi que le rC arbaa, évo-luant en deuxième division, grou-pe Centre-ouest, et l’as aïn m’lila,engagée en troisième division,groupe est. Ces sanctions sontgénéralement liées à des dettesimpayées envers d’anciensjoueurs. elles interviennent lors-qu’un club ne s’acquitte pas dessommes dues à un joueur recrutéprécédemment, avant que celui-cine saisisse la FIFa pour faire valoirses droits.l’interdiction d’enregistrer denouveaux joueurs reste en vigueurjusqu’à la régularisation de lasituation financière et au règle-ment des sommes dues.

la Js saoura a officialisé lanomination de madjid el Kerdiau poste d’entraîneur principal,en remplacement de lotfi Bou-deraa, dont le contrat a été rési-lié à l’amiable. le nouvel entraî-neur prendra ses fonctions àquelques jours du prochain ren-dez-vous de la Js saoura face à

l’olympique akbou, prévu jeudi8 octobre, pour le compte de laquatrième journée de la ligueprofessionnelle. madjid el Kerdiarrive dans un contexte délicatpour le club, après son élimina-tion au tour préliminaire de laligue des champions africaineet une lourde défaite (4-0)

concédée face à la Js el Biar.la direction de la Js saouramise désormais sur son nouvelentraîneur pour redresser lasituation et relancer l’équipe.un premier défi l’attend dèsjeudi face à l’olympique akbou,avec l’objectif de renouer avecles résultats positifs.

À travers ses comptes offi-ciels, le club a souhaité la bien-venue à madjid el Kerdi et lui aadressé ses vœux de réussitedans sa nouvelle mission, enespérant le voir conduire l’équi-pe vers les objectifs fixés etrépondre aux attentes des sup-porters. 

À quelques jours du choc faceau mC oran, l’entente de sétif voitson effectif sérieusement décimé.Cinq joueurs sont actuellementsur le flanc, dont plusieurs élé-ments importants. un casse-têtede plus pour le staff sétifien.la trêve internationale ne faitpas les affaires de l’es sétif. alorsque l’entente prépare son rendez-vous face au mC oran, comptant

pour la 4e journée de ligue 1mobilis, les blessures s’accumu-lent et réduisent dangereusementles choix du staff technique.dernier coup dur en date : You-sef abu Jalboush, dit « sissa ». l’in-ternational jordanien s’est blesséavec sa sélection durant la trêveinternationale. les examensmédicaux ont confirmé une bles-sure nécessitant une période de

soins et de rééducation. sa duréed’indisponibilité reste encoreinconnue. le malheur ne s’arrêtepas là. Bounagab, actuellementavec la sélection algérienne u21,s’est également blessé. la naturede sa blessure et son indisponibi-lité doivent encore être précisées.de son côté, Boudchichiadevrait manquer près d’un moisde compétition après une blessu-

re à un orteil contractée à l’entraî-nement.À cette liste s’ajoute KamelHamidi, victime d’une blessurelors du dernier match contre le CsConstantine et contraint de subirune intervention chirurgicale. sonabsence devrait être longue.enfin, massahl poursuit saconvalescence et n’est toujourspas opérationnel.

avec cette cascade de bles-sures, l’es sétif aborde la récep-tion du mC oran dans une situa-tion pour le moins délicate. lestaff devra composer avec ungroupe amputé de plusieurs élé-ments et espérer récupérer cer-tains joueurs à temps.Face au mCo, l’entente devrasurtout trouver des solutions…avant de trouver son onze.

L’Algérie devrait grimper au classement FIFA et s’installer au quatrième rang africain. Une progression
qui pourrait offrir aux Verts le statut de tête de série à la prochaine CAN.

TOURNOI DE CROATIE
Les Cadets 
clôturent sur 
une bonne note
La sélection nationale U17 « A » s’est
largement imposée face à son homologue
qatarie (4-0), ce lundi 05 octobre 2026 à
Zaprešić, à l’occasion de la quatrième et
dernière journée du tournoi amical de Croatie,
organisé dans le cadre de la préparation à la
prochaine Coupe du Monde U17-2026,
prévue en novembre au Qatar.
Les buts des Verts ont été inscrits par Nazim
BENGHEZEL, auteur d’un doublé (15’, 78’),
Zinedine ZOUAI (32’) et Ilhan MAMMERI
(82’).Les Verts bouclent ainsi leur participation
à ce tournoi avec un bilan de trois victoires,
obtenues face à l’Arabie Saoudite (2-0), la
Hongrie (1-0) et le Qatar (4-0), contre une
seule défaite concédée face au pays hôte, la
Croatie (3-0).À signale que la blessure au
genou d’Ali SADJI, qui n’a pas pris part à
cette dernière rencontre, s’est révélée plus
sérieuse que prévu et pourrait entraîner une
longue période d’indisponibilité.La Fédération
Algérienne de Football souhaite à Ali SADJI
un prompt rétablissement et espère le revoir
rapidement sur les terrains.

es sétIF 
L’hécatombe frappe avant le mco

Js saoura
el Kerdi appelé à sauver la saison

Bonne nouvelle pour Yassi-ne titraoui. remis de sa blessu-re, l’international algérien aretrouvé les entraînements col-lectifs avec le rC lens et peutdésormais espérer retrouver lacompétition dès aujourd’huiface à l’olympique lyonnais.éloigné des terrains ces der-nières semaines, titraoui a

repris le travail avec le groupelensois. une reprise qui pour-rait lui ouvrir les portes de laprochaine rencontre de ligue1, mercredi soir à Bollaert-delelis. le milieu algérien s’estrapidement imposé dans lesplans du staff lensois depuis ledébut de la saison. ses pre-mières sorties en ligue 1 lui

ont permis de gagner laconfiance de son entraîneur etde confirmer les qualités quiavaient déjà séduit du côté del’académie du paradou.sa présence face à lyondépendra désormais de sonétat physique. si sa récupéra-tion est jugée complète, l’algé-rien devrait figurer dans le

groupe convoqué pour cetteaffiche.pour lens, son retourconstitue un renfort de poidsavant un rendez-vous qui exi-gera intensité et maîtrise. pourtitraoui, l’objectif est clair :retrouver rapidement la com-pétition et reprendre sa dyna-mique en ligue 1.

lens
titraoui de retour, Lyon dans le viseur

MCA
Aucun
contact 
pour le poste
de directeur
sportif
La direction du Mouloudia d’Alger
a décidé de mettre fin aux
rumeurs. Dans un communiqué
publié lundi, le club a démenti «
catégoriquement » l’existence de
contacts ou de négociations avec
les noms récemment cités dans
la presse pour occuper le poste
de directeur sportif.
Le « Doyen » assure que le
dossier est toujours à l’étude. La
direction affirme examiner les
différentes options « avec toute
l’attention et la responsabilité
requises », en privilégiant un
profil en adéquation avec le projet
sportif et les objectifs du club.

pas question
de se précipiter

Le MCA entend surtout prendre
son temps avant de trancher.
Aucun choix ne sera arrêté avant
de réunir l’ensemble des
conditions et critères fixés par le
club.
La direction mouloudéenne
appelle enfin les supporters à se
fier uniquement aux canaux
officiels du club et à ne pas
accorder de crédit aux «
informations et spéculations » qui
ne proviennent pas de sa cellule
de communication.
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R E N V E R S A N T E I R E M U F R A P
M D E G R A I S S E L E U S N E M I B I
E U A U E E O J E R N C E C T F B S V N
C R O G O C E C O V O I L S O E I A O C
A T E N R R H M T N I A T R T D R E R U
N I A G S I A A S R S T C E E I T E A R
I C J E L N C E R S O E C R L E M R C A
Q A Y O C E I O E P P I A E H L E E I B
U N A E V L F E L S E L L C L I U E T L
E T R R L I T I E E E G A O S L L B E E
E E C E T O A L N E E L N O V B O X E N
S N R A L I L L R E E L G I A R Y C N S
I N C E R I L I L N L E I T C L U E I I
D O B O R A L L R I Y T U C O N M S L A
R L D O U E P A E A R C T C I M A L E N
A L G E R R C A P R S E O A A M U D B O
B A G I U N S A C I I P U L E N O K I B
O W T O I R P E D E E E F P E S K D Z A
J E T O U F F O I R T N A N I M L U C G
S A I G N E M E N T T I N T A M A R R E

EN  7  LETTRES  :  
La plus grande métropole de l'Asie du sud-est
AGRICOLE
ARTILLERIE
BELOTE
BIMENSUEL
BULLETIN
CANOË
CARAPACE
CLASSE
COLLECTIVE
COURSE
CULMINANT
DANCING
DÉGRAISSÉ
DISCUTABLE
DOMICILE
ECHARPE
EGLEFIN
ESTIME

ETOUFFOIR
FLAMME
FORCEPS
GABONAIS
GORILLE
GOSIER
INCARNÉ
INCURABLE
JERSEY
JOBARDISE
JOVIAL
LÂCHETÉ
LUNE
MÉCANIQUE
OCTROI
ODEUR
PAPAYE
PARFUMERIE

PUÉRIL
RENVERSANT
ROMANCER
SAIGNEMENT
SEATTLE
SIDÉRALE
STÈRE
SURVOL
TINTAMARRE
TIRELIRE
TOUR
URTICANT
VORACITÉ
WALLONNE
XYLOCOPE
ZIBELINE

HORIZONTALEMENT
EMANCIPATIONS - BADINERA - STE - DO -
EDITIONS - ISER - RENIEES - ARC - ECOT -
AURA - GUS - ALES - SUT - PELOUSE - CREPI
- OPINE - PRESTO - MITEE - LOUA - IN - SU -
SHORT - LO - SERT - ARTISANS - MERS -
RENES - DE - AERA - SMALA - NIPPAIS - EGAL
- ITOU - PNEU - NIL - DETTE - SUEDE - CRE-
SUS - SASSES.

VERTICALEMENT
EMBOURGEOISEMENT - AA - SCULPTURE -
IODE - ONDEE - SOIE - TRAPUES - CIDRE -
UNES - SEP - TU - MINI - CASE - HA - RAPTS -
PETROLE - LORRAINE - VARIETE - PORTE -
SE - TAON - SCRUTINS - USA - AI - NIA - REA -
SEME - US - OSSEUSES - LASAGENES - ONT -
ERUPTION - LAIDE - SENSATION - STALLES.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- PLANISPHERE. 2- HAVENEAU - UR. 3- IVE -
DRUIDES. 4- LANGUE - TE. 5- IGUE - SU. 6- PE -
HARICOTS. 7- REPUE. 8- ICONOCLASTE. 9- NAIN
- AERE. ELSENEUR. IS.

VERTICALEMENT
1- PHILIPPINE. 2- LAVAGE - CAL. 3- AVENU -
ROIS. 4- NE - GEHENNE. 5- INDU - APO. 6- SERE
- RUCHE. 7- PAU - CIEL. 8- HUIT - AAR. 9- DESOS-
SE. 10- RUE - UT - TRI. 11- ERSE - SUEES.

BIFFE-TOUT  : CENTRE-VILLE

Horizontalement
1- Chantant comme la fauvette. 
2- Poisson rouge - Pour travailler. 3- Administre -
Plantigrade. 4- Saint-Pierre. 5- Propre à l’âne -
Déesse marine. 6- Orner. 7- Met au courant -
Arme phonétique - Possessif. 8- Certain -
Personnel. 9- Article - Sans gravité. 
10- Attend - Greffe.

Verticalement
1- N’est pas en ligne droite - Blonde de pub. 
2- Opinions - Enzymes. 3- Ciquante  soeurs. 
4- Arme de sioux. 5- Elle devint vache - Duvet.
6- Etait due pour la nuit - Première femme. 
7- Vieille note - Petite quantité. 8- Sa part est
considérable - On le fait de la tête. 
9- Armstrong l’a fait - Plante Textile. 
10- Guides - Conjonction. 
11- Amas - Réponse d’un dieu.

Renverçant
Ronversant
Renverssant
Renversant

Garguotier
Gargotier
Guargotier
Gargautier

Aschisch
Haschisch
Hachisch
Haschich

Spantanéité
Spontanéité
Spontanéitè
Spontannéité

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Mollusque - Myriapode 
Sagittaire - Fourragère4x4

ALARMER-
ONS

DE NOUVEAU
PERCEPTIBLE 

QUID DE
L’ÉQUESTRE
COURTE 
CAPACITÉ 

DIFFUSE
SUR LES
ONDES
PAYS DE
BUSH

ABASOURDIE
AUTEUR DE
NOS JOURS

DEMEURA
ENVERS
D’UN
OBJET

POMPÉES

ÉTAT
D’ESPRIT

RÈGLE
DOUBLE

INGÉNUITÉ

COLLE
FORTE

ENSEMBLE
DE LIGNES

ESPRITS
ON 

L’ÉCHANGE
CONTRE UNE
RANÇON

SE TROUVE
EN

HEXAGONE
SIMPLIFICATEURS

PUPITRES
D’ÉGLISES
IDENTIQUES

ORTHO-
GRAPHIES
CUBES DE
JOUEUR

NATIONS
UNIES

CAPITALE
DU PEROU

POUR
BAISSER
LA VITRE
APERÇUE

PRONOM
INTERRO-
GATIF

NATIONALE

I GREC
ARTICLE
DE GOLF

PAYS DE
SHARON
ABRI BLIN-
DÉ D’UN
CHAR

DIRIGÉ
VERS 

UN LIEU

PLANTÉES
D’ARBRES
HURLANTES

CENT
MÈTRES
CARRÉS
POUR 

SERRER

ESSAYERA

ÉVITER

DÉPOUILLÉS

PORT
BELGE

AUROCHS

LONGUES
PÉRIODES
EN COMPA-
GNIE DE

COUPES
LA CIME

POINT VERT
DU DÉSERT
RÉGION DE
FRANCE

CANCAN
SYMBOLE

DE 
L’HÉLIUM

TITRE DE
NOBLESSE
ATTACHAIS

TRANSPORT
FRANCILIEN

JEUNE
BOURRICOT

CRASSEUX
CHAGRIN
DU PASSÉ

DÉCLARES

CHANGEA
DE PEAU
EST DANS
LA LUNE

AVANT DO
GROSSE
VAGUE

IL 
ASSEMBLE

DES
FEUILLETS

LIVRE
OUVERT
SÉPARES

TES CHEVEUX

PARESSEUX
CALME

L’ENFANT
AGITÉ

MONNAIE
IRANIENNE

IMAGE
PIEUSE

ROUA DE
COUPS

PLACE
SUR UNE
CHAISE

BELLES
SAISONS

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

2
3
4
5
6
7
8
9
10

4x4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l échésMots Croisés
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La journée de clôture du festival,organisée à l'esplanade deriadh el Feth, a été marquéepar la remise des prix aux lau-réats des ateliers de bande dessinée etde manga destinés aux catégories desjeunes, des enfants et des étudiants del'ecole supérieure des beaux-arts d'alger(ensBa), visant à encourager les enfantsde différentes tranches d'âge et à stimu-ler la créativité dans le domaine de labande dessinée et du manga. a cetteoccasion, l'ambassadeur du Japon auprèsde l'algérie, m. suzuki Kotaro, a procédéà la remise des prix du concours spéciallancé par l'ambassade du Japon en algé-rie au profit des amateurs de manga enalgérie, au profit des trois concurrents, àsavoir Ziad adlane (1er prix), Fella maya(2e prix) et meziane mohamed (3e prix). 
encourager 

La bd aLgériennea ce titre, m. suzuki Kotaro a félicité lesjeunes lauréats de la 6e édition duconcours de manga japonais, organisépar l'ambassade du Japon dans le cadrede ce festival, estimant que le FIBdaconstituait un «pont culturel et artis-tique reliant le Japon et l'algérie». +par

ailleurs, les résultats du concours deCosplay de cette édition, supervisé parun jury présidé par l'artiste alitha marti-nez des etats-unis d'amérique, ont vu laconsécration de abdelwadoud Kerkar(meilleure performance individuelle cos-play), sami rebbache (meilleur costumecosplay), taghourt djaafar (meilleurduo), ainsi que laamamra okba(meilleur spectacle cosplay). 

dans ce contexte, le commissaire du fes-tival, salim Brahimi, a indiqué que cetteédition, organisée sous le slogan «leroman graphique... carrefour du dessinet du verbe» «a connu une grandeaffluence du public, de différentestranches d'âge, ce qui reflète l'engoue-ment croissant du public algérien pourl'art du manga et la bande dessinée».Cinq jours durant, le «FIBda 2026», a

proposé les dernières publications dansle domaine de la bande dessinée et dumanga, ainsi que plusieurs conférenceset rencontres liés au 9e art, animées pardes dessinateurs de Bd de manga, desscénaristes et des professionnels venusnotamment du Japon, d'egypte, de larépublique démocratique du Congo, detunisie et des etats-unis. organisédepuis 2008, sous l'égide du ministèrede la Culture et des arts, le FIBda vise àencourager la Bd algérienne, à travers lapromotion des œuvres de ses artistes etcréateurs. le 18e Festival internationalde la bande dessinée d'alger (Fibda) aété inauguré  pour rappel, le 1er octobrepar la ministre de la Culture et des arts,malika Bendouda, sous le slogan, «leroman graphique, carrefour du dessin etdu verbe». l'événement, qui se a réunicette année des artistes issus de 13 pays,confirmant une fois encore la dimensioninternationale de ce rendez-vous incon-tournable du neuvième art. en présencedes étudiants de l’ecole et des Institutssupérieurs des Beaux-arts, la ministrede la Culture et des arts a d'abord rappe-lé l' «importance de la Bd», notant avecsatisfaction la «progression dans letemps de ce bel événement culturel».

La 18e édition du Festival international de la bande dessinée d'Alger (FIBDA 2026) s'est clôturée, 
lundi à Alger, par la remise de prix aux lauréats des différents concours.

cLôture du fibda 2026

remise des prix aux lauréats

la 8e édition du grand prixassia djebar du roman auralieu jeudi prochain au Centreinternational de conférences«abdelatif rahal»  à alger. Cettecérémonie littéraire, organiséetous les deux ans, distinguel'élite des lettres algériennes etsuscite l'intérêt des créateurs,intellectuels et des maisonsd'édition, tant en algérie qu'àl'étranger. la liste des romans finalistespour cette édition a été dévoi-lée le 14 septembre dernier àalger, avec une short liste de 9œuvres réparties équitable-ment entre les trois languesarabe, amazighe et française. lejury préside par poète et tra-ducteur miloud Hakim, a sélec-tionné «a'rach ed’dem» deHocine aalam, «er'rafraf» desarah mohamed maariche et«aam ar-rehma» de Khier
Chouar (langue arabe), «dasderfef» (tâtonnement) deChabha Ben gana, «tighri ntudert» (le cri de la vie) de

siham Harikenchikh et «aggus»(la ceinture) de Farida sahoui(langue amazighe) et «partoutle même ciel» de Hajar Bali,

«aménorrhée» de sarah Haidaret «Ce que la mort m'a pris detoi» de Hosni Kitouni (languefrançaise). Choisies parmi untotal de 155 romans, soumisdans les trois langues, à cette8ème édition, les œuvres figu-rant sur la short liste partagentdes thématiques communesnotamment la mémoire, l'his-toire et les mutations socialesque connaît l'algérie, avec unaccent particulier sur le romanhistorique, selon le jury. le juryest composé, outre son prési-dent, de dix membres: le socio-logue mustapha madi, le spécia-liste en littérature populaireHamid Bouhabib, l'écrivainemaïssa Bey, le président del'académie algérienne de lalangue arabe Cherif meribai,l'écrivaine meriem guemache,la romancière leïla Hammoutè-ne, le poète ahcene mariche, le

chercheur en langue amazigheKouceila alik et le poète et tra-ducteur Idir Bellali. la septièmeédition du prix avait distinguéen 2024 Inam Beyoud pour sonœuvre en langue arabe, «Houa-ria», el Hachemi Kerrache pourson roman en langue amazighe«1954, talalit n ussirem», alorsque abdelaziz otmani a étérécompensé pour son roman enlangue française «la lune enmiettes». organisé par l'entreprise natio-nale de communication, d'édi-tion et de publicité (anep), ceprestigieux prix littéraire, dunom de l'écrivaine et universi-taire algérienne assia djebar(1936- 2015), vise à récompen-ser la meilleure œuvre roma-nesque écrite dans les deuxlangues nationales, arabe etamazighe, ainsi qu'en languefrançaise.

GRAND PRIX ASSIA DJEBAR

La 8e édition jeudi prochain

la 8e édition du Festival national duthéâtre féminin «afaq» s’est clôturée àannaba, récompensant de nouveauxtalents prometteurs. C’est sur le presti-gieux site archéologique d’Hippone àannaba que s’est clôturée, dans la nuitde lundi à mardi, la 8e édition du Festi-val culturel national de la productionthéâtrale féminine «afaq». 
des Lauréates distinguées 

et accompagnéesl’événement s’est distingué cetteannée par la mise en place d’un par-cours d’accompagnement ambitieuxdestiné aux jeunes projets théâtrauxémergents.

la cérémonie de clôture a été marquéepar la remise des prix aux créatricessélectionnées par un jury académique.l’autrice samah samida a été couron-née pour son projet dramatique intitu-lé «Qira’a» (lecture), tandis que sarahmerniche s’est illustrée avec l’œuvre«Imbratoriat à essath». leurs distinc-tions récompensent des écrits nova-teurs apportant un vent de fraîcheur àla dramaturgie nationale. dans le cadredu soutien aux talents émergents, 2autres projets ont retenu l’attention :«el Boukala» de Wassila aredj et «elKhabith» de meriem allag. Ces 2œuvres bénéficieront d’un encadre-ment artistique direct assuré par l’as-

sociation «dairat al anouar», présidéepar Karima eid, afin de poursuivre leurdéveloppement jusqu’à leur concréti-sation sur scène.
un espace de formation et de

vaLorisation artistiqueInauguré le 30 septembre, le festivals’est déroulé sur 6 jours riches en activi-tés académiques, ateliers de formationet rencontres littéraires. la cérémoniefinale a également permis d’honorer letravail des encadreurs, critiques etartistes engagés durant la manifestation.les débats ont exploré de multiplesfacettes de la création dramatique, souli-gnant le rôle central de la femme dans le

paysage théâtral en tant qu’autrice, met-teuse en scène et porteuse de projetsintellectuels. pendant près d’une semai-ne, 11 spectacles couvrant le théâtrepour adultes, le théâtre pour enfants etle monologue ont été présentés aupublic. des ateliers d’expression corpo-relle, du théâtre de rue ainsi que des soi-rées littéraires et de contes ont rythmécette édition. les représentations ont investi plu-sieurs espaces emblématiques de laville, notamment le théâtre régionalazzedine medjoubi, la maison de la cul-ture mohamed Boudiaf, la place de larévolution au centre-ville et le siteantique d’Hippone.

FESTIVAL NATIONAL DU THÉÂTRE FÉMININ D’ANNABA

Un évènement révélateur de talents
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par crésus 

L’agence nationale des produitspharmaceutiques vient de lan-cer une alerte qui mérite toutel’attention des professionnelsde santé et du grand public. dans une noteofficielle datée du 5 octobre 2026, l’anppsignale un cas de pharmacovigilance impli-quant des effets indésirables graves aprèsl’utilisation d’un produit présenté commeétant du dysport, une toxine botulinique detype a.le produit incriminé porte le numéro de lots05061, avec la mention 02/2028. sonconditionnement le présente comme fabri-qué par Ipsen Biopharm ltd, au royaume-uni.mais c’est précisément là que l’alertedevient préoccupante.selon les informations communiquées parl’anpp, ce lot n’a pas été fabriqué par le sitede production Ipsen. Il n’aurait pas davan-tage fait l’objet d’une libération de lot parles services compétents de l’agence. desanomalies auraient également été consta-tées sur le Qr code figurant sur son condi-tionnement.l’anpp qualifie par conséquent le produitde «source inconnue» et évoque explicite-ment une «suspicion de falsification».

autre élément relevé par l’autorité sanitai-re, le produit aurait été utilisé hors de sesindications thérapeutiques.l’agence appelle ainsi les professionnels desanté à la plus grande vigilance concernantl’acquisition, la détention et l’utilisation dece produit. elle rappelle également que sonutilisation est strictement réservée à unusage hospitalier, conformément à sa déci-sion d’enregistrement.l’affaire dépasse donc la simple anomalie

d’emballage. elle pose une question beau-coup plus préoccupante : comment un pro-duit injectable dont l’origine est inconnueet dont le lot n’est pas reconnu par le fabri-cant présumé a-t-il pu parvenir jusqu’à unutilisateur ?Cette interrogation renvoie directement àla traçabilité des médicaments, aux circuitsd’approvisionnement et aux mécanismesde contrôle permettant de détecter d’éven-tuels produits falsifiés avant leur utilisa-

tion. le signalement d’effets indésirablesgraves donne à cette affaire une dimensionsanitaire particulière. Il ne s’agit plus seule-ment de savoir si un emballage ou un Qrcode est conforme, mais de déterminerl’origine du produit, son contenu réel, sonparcours et les conditions dans lesquelles ila été administré.la prudence reste, cependant, indispen-sable. l’alerte de l’anpp ne concerne pasl’ensemble du dysport commercialisé ni lesproduits authentiques fabriqués par Ipsen.elle vise précisément le produit identifiésous le numéro de lot s05061 et présentécomme étant du dysport.une distinction capitale pour informer sansprovoquer une inquiétude injustifiée chezles patients ayant reçu un produit prove-nant des circuits réguliers.reste désormais la question centrale.d’où vient ce lot s05061 ? par quel circuitest-il entré sur le marché ? Qui l’a acquis,distribué et utilisé ?autant de questions auxquelles l’enquêtedevra apporter des réponses. Car derrièrela suspicion de falsification d’un médica-ment injectable se profile un enjeu beau-coup plus large : celui de la sécurité de lachaîne pharmaceutique et de la protectiondes patients.
crésus 

la direction générale de laprotection civile (dgpC) alancé, depuis hier, une cam-pagne nationale de sensibili-sation consacrée aux risquesliés à la saison hivernale,notamment les intoxicationsau monoxyde de carboneainsi que les inondations etles crues. organisée sous leslogan «un hiver en toutesécurité… une consciencepermanente», cette cam-pagne sera déployée à tra-vers l’ensemble du territoirenational, avec un lancementofficiel depuis la wilaya detissemsilt. en 2025, précisele communiqué de la dgpC,les services de la protectioncivile ont enregistré 473interventions liées à desintoxications au monoxydede carbone, permettant desecourir et d’assister 1 495personnes, tandis que 130décès ont été déplorés.durant les neuf premiersmois de 2026, 238 interven-tions ont été recensées, avec712 personnes secourues etassistées et 81 décès enre-gistrés.Ces accidents sont principa-lement liés à l’absence ou àl’insuffisance de ventilationdes habitations, à la vétustéet au défaut d’entretien desappareils de chauffage, ainsiqu’à leur installation ou leurutilisation dans des condi-tions inappropriées, notam-ment par des personnes nonqualifiées. la protection civi-le rappelle que le monoxydede carbone est un gaztoxique, inodore et incolore,

dont l’accumulation peutprovoquer des intoxicationsgraves, voire mortelles.les inondations et les cruesconstituent également unrisque important durant lasaison hivernale. en 2025,les unités opérationnelles dela protection civile ont effec-tué 460 interventions liées àces phénomènes, permettantde secourir 355 personnes,avec 17 décès enregistrés.durant les sept premiersmois de 2026, 664 interven-tions ont été effectuées, per-mettant de secourir 14 per-sonnes, tandis que 7 décèsont été déplorés.la dgpC souligne que denombreux accidents liés auxinondations et aux cruessont dus à la sous-estimationdu danger et au non-respectdes consignes de prévention.Il s’agit notamment de l’igno-rance des bulletins et alertesmétéorologiques, de la ten-tative de traverser les oueds

à pied ou à bord de véhi-cules, ainsi que de larecherche de refuge sous lesponts ou dans les tunnelslors de la montée des eaux.dans le cadre de cette cam-pagne, la protection civileprévoit l’organisation dejournées portes ouvertes auprofit des citoyens, de cara-vanes de proximité à desti-nation des ensembles rési-dentiels récemment raccor-dés au réseau de gaz naturel,ainsi que des opérations desensibilisation et de contrôledes appareils de chauffageen coordination avec les par-tenaires concernés.le programme comprendégalement des actions desensibilisation dans les éta-blissements scolaires desdifférents cycles d’enseigne-ment, les mosquées, lescentres de formation et d’en-seignement professionnelsainsi que les universités.la campagne sera menée en

coordination avec plusieurssecteurs et partenaires,notamment le commerce,l’éducation nationale, lasanté, les affaires religieuseset les wakfs, la formation etl’enseignement profession-nels, les ressources en eau,les travaux publics, l’habitatet l’enseignement supérieuret  la recherche scientifique.les entreprises naftal et lasociété de distribution del’électricité et du gaz, lesautorités locales, les acteursde la société civile et les dif-férents corps de sécuritésont également associés audispositif. une mobilisationdes médias nationaux, desplateformes numériques etdes réseaux sociaux est pré-vue afin de renforcer la diffu-sion des messages de pré-vention et de sensibiliser lescitoyens aux comportementsà adopter face aux risqueshivernaux.la campagne se poursuivratout au long de l’automne etde l’hiver, avec pour objectifde renforcer la culture pré-ventive et la vigilance faceaux intoxications aumonoxyde de carbone, auxinondations et aux crues. ladgpC appelle les citoyens,les associations et lesacteurs de la société civile àcontribuer à cette campagne,notamment en relayant lesmessages de prévention eten participant aux actionsorganisées par les unités etservices de la protectioncivile à travers le territoirenational.

L’ANPP alerte sur un produit présenté comme du Dysport après le signalement d’effets indésirables graves.

AIR ALGÉRIE

Reprise 
des vols Alger-Tripoli
La compagnie nationale Air Algérie reprendra, à partir du 28
octobre, ses vols à destination de Tripoli, en Libye, à raison
de deux dessertes hebdomadaires, rapporte l’APS.
La liaison desservira l’aéroport international de Mitiga, à
Tripoli, chaque mercredi et vendredi.
Cette reprise s’inscrit dans le cadre du renforcement du
réseau aérien d’Air Algérie vers les différentes capitales
africaines, avec pour objectif de consolider le rôle de
l’aéroport international d’Alger Houari-Boumediène en tant
que hub régional. Cette dynamique intervient notamment à
la faveur du renforcement de la flotte du transporteur
national par l’acquisition de nouveaux appareils.
Air Algérie a, par ailleurs, récemment ouvert ou relancé
plusieurs liaisons à destination de villes africaines,
européennes et asiatiques, notamment N’Djamena au
Tchad, Libreville au Gabon, Luanda en Angola, Manchester
au Royaume-Uni, Berlin en Allemagne et Doha au Qatar.

DÉCÉDÉ LUNDI À GENÈVE

Arrivée de la dépouille
de Boualem Boualem 
à Alger
La dépouille du directeur de cabinet de la présidence de la
République, Boualem Boualem, est arrivée hier à l’aéroport
international d’Alger. Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a accueilli la dépouille du défunt
dans le salon d’honneur de l’aéroport. Le chef de l’État s’est
recueilli devant la dépouille de feu Boualem Boualem et a
présenté ses condoléances à la famille du défunt. Plusieurs
hauts responsables de l’État se sont également recueillis
devant la dépouille du défunt au salon d’honneur de
l’aéroport international d’Alger. Boualem Boualem, est
décédé lundi dans un hôpital à Genève, en Suisse, des
suites d’une longue maladie, a annoncé la Présidence de la
République. Dans un communiqué, la Présidence a fait part
de cette disparition, précisant que le défunt était hospitalisé
à Genève où il recevait des soins. «Au nom d’Allah, Clément
et Miséricordieux. “Et fais la bonne annonce aux endurants
qui disent, quand un malheur les atteint : À Allah nous
appartenons et à Lui nous retournons”», indique le
communiqué. La Présidence de la République 
a présenté ses condoléances à la famille du défunt, priant
Allah Tout-Puissant de lui accorder Sa sainte 
miséricorde et de l’accueillir dans Son vaste paradis. 
À Allah nous appartenons et à Lui nous retournons», 
conclut le communiqué.

aLerte pharmaceutique

faux botox, vrai danger

«UN HIVER EN TOUTE SÉCURITÉ» 
La Protection civile lance sa campagne nationale


